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Préface

Ce document offre des recommandations pratiques et concises, étape par étape, sur l’élaboration 
de stratégies à long terme de développement à faibles émissions (LT-LEDS). Les LT-LEDS jouent 
un rôle crucial dans l’atténuation et l’adaptation au changement climatique tout en s’alignant sur 
les objectifs de développement. L’Accord de Paris appelle ses 195 pays signataires à s’efforcer 
de limiter l’augmentation de la température mondiale à 1,5 C. L’atteinte de cet objectif dépend de 
la réduction rapide des émissions de gaz à effet de serre (GES) d’origine humaine à court terme, 
grâce à des Contributions Déterminées au niveau National (CDN) ambitieuses, visant à atteindre à 
échéance la neutralité climatique, souvent appelée « zéro émission nette », d’ici à 2050. Les LT-LEDS 
sont essentielles pour guider cette transition dans les différents secteurs économiques et les 
comportements sociétaux, en veillant à ce que les actions immédiates en faveur du climat soient 
cohérentes avec les objectifs à long terme.

Reconnaissant les difficultés liées à l’élaboration des LT-LEDS, qui découlent de leur caractère 
volontaire, du faible nombre de recommandations disponibles et du faible nombre d’exemples 
provenant des pays en développement, ce guide apparaît comme une ressource essentielle. Il 
résume les principaux enseignements tirés des premières expériences menées et présente des 
exemples de pays pionnier, en particulier les pays en développement. Il est conçu pour aider à la 
fois les nouveaux venus dans la mise en place d’une LT-LEDS et ceux qui disposent de stratégies 
bien établies, en tenant compte de la diversité des capacités des gouvernements, des contextes 
économiques et des dynamiques politiques.

Structuré de manière à être clair et facile à utiliser, le guide commence par une vue d’ensemble des 
fonctions des LT-LEDS (Section 1) et se termine par les enseignements tirés (Section 5). Il détaille 
les étapes de la procédure de préparation (Section 2) et de mise en œuvre (Section 4), ainsi que le 
contenu de fond de ces stratégies (Section 3), accompagné d’exemples pratiques par pays. Pour des 
informations plus complètes, l’Annexe 1 offre une vue d’ensemble annotée des études pertinentes 
consacrées aux LT-LEDS et l’Annexe 2 explore des leviers de transition clés.
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1. Les LT-LEDS en perspective 

« Avoir un plan n’est peut-être pas une recette 
pour réussir, mais ne pas en avoir est une 
recette pour échouer. »

- Laurence Tubiana (directrice de la Fondation 
européenne pour le climat, Fondatrice de la 

plateforme 2050 Pathways) 

Une stratégie à long terme de développement 
à faibles émissions (LT-LEDS) est une stratégie 
nationale qui identifie les opportunités et/ou 
les trajectoires de développement à faibles 
émissions de gaz à effet de serre (GES) qui 
prennent également en compte des objectifs 
socio-économiques plus larges (OCDE, 2020). 
Ces stratégies définissent des objectifs à long 
terme en matière de climat et de développement 
et orientent la prise de décision à court terme 
nécessaire pour parvenir à zéro émission nette 
et à des économies résilientes au changement 
climatique. 

Le changement climatique menace actuellement 
les moyens de subsistance et la prospérité. La 
lutte contre ses causes et ses conséquences 
est l’un des défis les plus importants auxquels 
sont confrontés les pays aujourd’hui et, 
probablement, pour les décennies à venir. Pour 
atteindre ces deux objectifs, il est essentiel de 
disposer d’une stratégie à long terme qui trace 
la voie à suivre par un pays pour lutter contre le 
changement climatique et répondre aux besoins 
de développement. Les stratégies à long terme 
ont généralement un horizon de planification de 
20 à 30 ans. Cela peut paraître long par rapport 
aux cycles politiques et stratégiques de cinq 
ans, mais c’est très court si l’on considère les 
transformations structurelles complexes qui sont 
nécessaires pour parvenir à zéro émission nette 
d’ici à 2050.

Cette première section vise à donner un aperçu 
des LT-LEDS en décrivant leur objectif, leur lien 
avec l’Accord de Paris et la manière dont un pays 
peut commencer à élaborer une LT-LEDS ou à 
améliorer une LT-LEDS existante.

1.1 Motivations et incitations à 
l’élaboration d’une LT-LEDS

Les dernières découvertes scientifiques (GIEC, 
2018 ; GIEC, 2022) montrent que pour maintenir 
l’augmentation de la température à la surface 
de la Terre dans des limites sûres – inférieures 
à 1,5 °C au-dessus des niveaux préindustriels 
– les émissions mondiales doivent atteindre 
un pic très rapidement, diminuer de moitié 
d’ici à 2030 et parvenir à zéro émission nette 
d’ici à 2050. Atteindre l’objectif zéro émission 
nette signifie parvenir à un équilibre entre 
les émissions et les absorptions de GES 
d’origine humaine. Il est essentiel de limiter 
les températures mondiales pour éviter 
les effets catastrophiques du changement 
climatique, parmi lesquels des phénomènes 
météorologiques extrêmes, la perte de 
biodiversité et des perturbations importantes 
des écosystèmes et des sociétés humaines. 
Pour ce faire, tous les pays doivent transformer 
leurs activités économiques de manière 
radicale, profonde et irréversible dans tous les 
secteurs et à tous les niveaux de gouvernement.

Une LT-LEDS peut aider les pays à définir une 
vision pour les transitions à venir en offrant des 
recommandations sur la trajectoire vers une 
économie zéro émission nette et d’une société 
juste, avec une gestion équitable des impacts et 
des opportunités (CNC, 2022 ; WRI, 2023). Bon 
nombre des changements en profondeur à long 
terme ne peuvent pas être réalisés de manière 
progressive et nécessitent des actions à court 
terme pour garantir l’obtention des résultats 
visés à plus long terme. L’élaboration d’une 
LT-LEDS est un exercice essentiel et avantageux 
pour les raisons suivantes :

• Elle favorise la réalisation d’objectifs publics 
fondamentaux tels que l’utilisation efficace des 
ressources en identifiant les secteurs prioritaires 
qui offrent des opportunités de croissance 
verte, d’importants potentiels de réduction 
des émissions, ou qui sont particulièrement 
difficiles à décarboner. Il est important de noter 
qu’elle permet également d’échelonner les 
actions sur différentes périodes nécessaires 
au développement et à l’extension de nouvelles 
pratiques et technologies. 
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• Elle décourage les investissements 
incompatibles avec l’objectif zéro émission 
nette qui pourraient se traduire par de coûteux 
« verrouillages carbone » (carbon lock-ins) et 
actifs échoués avec pour conséquences des 
communautés qui se retrouvent avec peu 
d’options en matière d’emploi, ainsi que par des 
problèmes de maladaptation.

• Elle aide à préparer une transition juste et 
équitable, en envoyant des signaux précoces 
et prévisibles aux entreprises et aux travailleurs 
associés à des activités économiques à 
forte intensité de carbone et en identifiant les 
domaines dans lesquels les arbitrages doivent 
être gérés et la transition doit être aménagée 
(PNUD et WRI, 2018a).

• Elle aide à intégrer l’atténuation et à 
l’adaptation au changement climatique 
dans les aspirations nationales en matière 
de développement. 

• Elle fournit des recommandations pour les 
CDN, en signalant l’engagement, la prévisibilité et 
la cohérence des mises à jour progressivement 
plus ambitieuses des CDN. Dans le même ordre 
d’idées, une LT-LEDS peut aider à identifier les 
besoins en matière de soutien et de coopération 
au niveau international.

La planification de la LT-LEDS n’est pas 
exclusivement axée sur l’atténuation du 
changement climatique. Ces stratégies peuvent 
placer un pays dans une position favorable pour 
tirer parti de co-bénéfices et d’opportunités 
de développement à plus long terme, parmi 
lesquels : a) une meilleure résilience aux impacts 
climatiques ; b) de nouvelles opportunités 
pour les entreprises locales et l’emploi ; c) 
l’accès à l’assistance technique et financière 
pour le développement durable ; d) des 
économies substantielles ; e) une réduction 
des vulnérabilités commerciales ; f) un accès 
élargi à une énergie abordable ; g) une sécurité 
alimentaire renforcée et h) de meilleurs résultats 
en matière de santé, et beaucoup d’autres. Si 
elles sont mises en œuvre correctement, les 
LT-LEDS garantissent que la transformation 
profonde vers l’objectif zéro émission nette ne 
laisse personne de côté, mais fait progresser 
tout le monde, tous sexes et groupes d’âge 
confondus, y compris, en particulier, les 

segments défavorisés et marginalisés de la 
société (Climate Analytics, 2022).

Les aspects climatiques des LT-LEDS portent 
principalement sur l’atténuation. Toutefois, 
compte tenu de l’importance de l’adaptation et 
de la résilience, en particulier pour les pays les 
plus vulnérables qui subissent souvent les effets 
négatifs du changement climatique de manière 
plus aiguë et/ou disposent de ressources 
limitées pour en contrer les effets, ce guide 
aborde l’adaptation tout au long du document et 
plus particulièrement dans la sous-section 3.7.

1.2 Les LT-LEDS et l’Accord de Paris

L’Accord de Paris de 2015 appelle toutes les 
Parties à élaborer et à présenter une LT-LEDS, 
un avis réitéré dans le Pacte de Glasgow pour le 
climat de 2021 :

« Toutes les Parties devraient s’employer à 
formuler et communiquer des stratégies à long 
terme de développement à faibles émissions 
de gaz à effet de serre, en gardant à l’esprit 
l’article 2 compte tenu de leurs responsabilités 
communes, mais différenciées et de leurs 
capacités respectives, eu égard aux différentes 
situations nationales. » 

- Article 4.19 de l’Accord de Paris de 2015

« [La Conférence des Parties .... ] Prie 
instamment les Parties [...] de communiquer [...] 
les stratégies à long terme de développement 
à faibles émissions de gaz à effet de serre 
[...] en vue d’une transition juste conduisant à 
l’absence d’émissions nettes avant ou vers le 
milieu du siècle, à mettre à jour régulièrement, 
selon qu’il convient, les stratégies [...] en 
fonction des meilleures données scientifiques 
disponibles [...] constate qu’il importe de mettre 
les CDN en concordance avec les stratégies à 
long terme de développement à faible émission 
de gaz à effet de serre. » 

- Pacte de Glasgow pour le climat, 2021,  
articles 32-35

Dans le cadre de l’Accord de Paris, le rôle 
principal des LT-LEDS est de fournir un horizon à 
long terme aux CDN, qui sont les engagements 
nationaux des pays en matière de climat dans le 
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cadre de l’Accord de Paris. Réciproquement, les 
LT-LEDS contextualisent les CDN dans le cadre 
de la planification à long terme et des priorités 
de développement des pays et fournissent une 
vision et une orientation pour les futures mises à 
jour des CDN.

En février 2024, 71 Parties ont soumis leur 
LT-LEDS à la CCNUCC à travers son Portail 
LT-LEDS.  Certaines sont des stratégies 
complètes et élaborées, tandis que d’autres sont 
de haut niveau et/ou représentent des travaux 
en cours. Les LT-LEDS ne sont pas obligatoires 
et la CCNUCC n’offre aucune recommandation 
spécifique sur la manière dont elles devraient 
être structurées et sur ce qu’elles devraient 
comporter. Cela signifie que les pays ont la 
possibilité d’élaborer leur stratégie comme ils 
l’entendent en fonction de leur contexte national. 
Toutefois, le Rapport de synthèse de la CCNUCC 
2023, qui a évalué 68 propositions de LT-LEDS 
(dont sept propositions actualisées), a mis 
en évidence plusieurs tendances et aspects 
communs :

• Toutes offrent une perspective de 
développement claire et presque toutes (97 
pour cent) comprennent des informations 
relatives à l’adaptation ;

• Toutes décrivent des mesures d’atténuation 
pour atteindre leur objectif d’atténuation 
à long terme ; 93 pour cent comprennent 
un objectif d’atténuation à long terme 
quantifiable ;

• Toutes transmettent des options 
d’atténuation dans les secteurs de 

l’approvisionnement en énergie, des 
transports, des bâtiments, de l’industrie, de 
l’AFAUT et des déchets ; 

• La plupart (85 pour cent) font référence 
aux besoins de financement et/ou 
d’investissement pour la mise en œuvre de la 
LT-LEDS ; 60 pour cent identifient les sources 
de financement pour la mise en œuvre, 
telles que le financement national, le soutien 
international et le financement privé ;

• La plupart (74 pour cent) font état de 
l’intention des Parties d’actualiser 
régulièrement leur LT-LEDS et 51 pour cent 
évoquent la fréquence des mises à jour, le 
délai le plus souvent indiqué étant cinq ans ;

• Bien que 59 pour cent soulignent la nécessité 
d’une transformation à grande échelle, bien 
au-delà d’un changement progressif, les 
Parties mettent l’accent sur l’impératif de 
saisir de manière proactive les opportunités 
d’un développement économique durable et 
inclusif ;

• De nombreuses Parties (57 pour cent) 
soulignent leur engagement en faveur d’une 
« transition juste », 26 pour cent d’entre elles 
développant ce concept dans un chapitre 
spécifique ;

• Certaines (40 pour cent) indiquent que les 
LT-LEDS guideront les CDN ultérieures.

Toutes les LT-LEDS soumises comprennent un 
objectif d’atténuation à long terme, mais les 
types d’atténuation, la terminologie et les détails 
varient comme le montre la Figure 1.

© PNUD Géorgie / Nino Zedginidze
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1.3 Composantes : démarrer et 
s’améliorer au fil du temps

Ce Guide s’articule autour des « composantes 
» sur l’élaboration et de la mise en œuvre 
d’une LT-LEDS, comme l’illustre la Figure 2. La 
Section 2 aborde les composantes relatives 
à la préparation, la Section 3 présente les 
composantes liées au contenu et la Section 4 
traite des composantes de mise en œuvre des 
LT-LEDS. Pour chaque composante des sections 
2, 3 et 4, le texte fournit d’abord une brève 
description générale, suivie de recommandations 
sur les sujets couramment abordés dans le cadre 
de la LT-LEDS. La Section 5 présente une vue 
d’ensemble des études de cas et des exemples 
sélectionnés, ainsi que des bonnes pratiques et 

Figure 1 : Diversité des types et des calendriers des objectifs d’atténuation à long terme des LT-LEDS soumises

Réduction absolue 
des émissions 

Neutralité carbone

Neutralité climatique 

Zéro émission nette

Zéro émission nette de GES

Zéro émission nette 
de carbone

Atteindre un équilibre entre les 
émissions anthropiques de 

GES et leur absorption 

Neutralité en CO2 

Politiques et actions 

2050

2050

2050

2050

2050

2050

2060

2050

Non précisé 

2045

2045

2040

2035 2060
2065

2060
2070

2060

5 % 10 % 15 % 20 % 25 % 30 % 35 %0 %
 Source: CCNUCC, 2023b.

des enseignements tirés de l’élaboration et de la 
mise en œuvre d’une LT-LEDS. L’Annexe fournit 
des indications sur les lectures complémentaires 
et les ressources disponibles pour chaque thème.

Les pays peuvent s’appuyer sur les efforts 
existants aux niveaux sectoriel, climatique et 
du développement. Le défi et l’opportunité 
consistent à optimiser, consolider et faire 
progresser ce qui existe déjà en termes de 
modalités nationales, de gouvernance et de 
dispositions institutionnelles, ainsi que de 
méthodologies pour formuler des stratégies 
climatiques. L’élaboration d’une LT-LEDS n’est 
pas un exercice strictement séquentiel, mais 
plutôt un processus itératif de mise en place et 
d’amélioration de plusieurs composantes (GGBP, 
2014; PNUD et WRI, 2019b).
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3. Quel est le contenu d’une LT-LEDS ?

3.1 Contexte et portée

3.2 Ambition et 
vision

3.3 Voies et 
scénarios

3.4 Priorités et transformations 
sectorielles 

3.5 Financement et 
investissements

3.6 Suivi et révision

3.7 Adaptation et 
résilience

3.8 Équité et 
justice

2. Comment se préparer à l'élaboration des LT-LEDS

2.1 Leadership, mandat 
et gouvernance

2.4 Appui analytique

2.2 Cartographie du 
paysage politique existant

1.1 Quel est le but d’une
 LT-LEDS ?

1.2 Les LT-LEDS et 
l’Accord de Paris 

 1.3 Démarrage et amélioration 
au fil du temps

2.3 Organisation du 
processus et mobilisation 

des parties prenantes 

4. Comment mettre en œuvre une LT-LEDS

4.1 Dispositions 
institutionnelles et juridiques

4.4 Cycle de vie : quelle 
est l’étape suivante ?

4.2 Coordination des 
politiques et priorités 

4.3 Acteurs non étatiques 
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5. Bonnes pratiques et enseignements tirés des LT-LEDS

Conseils supplémentaires 

Connaissances de base 

Figure 2 : Présentation générale du Guide des LT-LEDS par sections

1. Les LT-LEDS en perspective

 Source : Auteurs.

Ce Guide propose huit composantes de 
contenu qui abordent les ingrédients essentiels 
d’une LT-LEDS, ainsi que huit composantes 
de processus qui couvrent les phases de 
préparation et de mise en œuvre (voir Figure 2). 
Ces composantes sont basées sur des thèmes 
et des aspects communs identifiés dans plus de 
60 stratégies à long terme récemment soumises 
et plus de 200 études relatives à la préparation, 
au développement et à la mise en œuvre des 
LT-LEDS. L’objectif de ces composantes est 
d’offrir un guide pratique, équilibré et bien 
organisé pour élaborer une LT-LEDS complète et 
efficace.

Bien que les composantes puissent servir 
de guide pour l’analyse et la rédaction, il est 
conseillé aux pays d’adopter une approche 
pragmatique et, en fonction de leur situation, de 
mettre l’accent sur certains aspects prioritaires 
tout en accordant moins d’importance à d’autres, 
voire en les omettant complètement. L’utilisation 
des composantes offre aux pays une grande 
liberté pour choisir le style qui correspond à leur 
contexte et à leur objectif. Dans la pratique, nous 
observons des différences sensibles au niveau 

des éléments suivants :

• Style et taille : factuel ou convaincant ; 
texte seul ou illustré par des tableaux, 
des graphiques et des éléments visuels ; 
purement axé sur l’avenir ou comprenant 
des exemples d’actions en cours ; concis 
et renvoyant les détails à des documents 
externes ou détaillés et autonomes.

• Niveau de détail et caractère prescriptif :  
« grandes lignes » de haut niveau ou objectifs 
et politiques détaillés et parfois quantifiés 
; trajectoires uniques ou multiples pour 
atteindre zéro émission nette ; et largement 
acceptés ou exploratoires et ouverts à une 
articulation plus poussée.

L’élaboration d’une LT-LEDS est généralement 
un processus national progressif 
d’apprentissage, d’ajustement et d’amélioration. 
À chaque itération suivante, la qualité et l’état 
des composantes doivent être (ré)évalués, 
actualisés et améliorés. Un dialogue continu 
avec les parties prenantes de tous les secteurs 
du gouvernement, de la société civile et du 
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secteur privé est considéré comme un ingrédient 
essentiel de l’amélioration.

Une évaluation de la qualité des composantes et 
du potentiel d’amélioration peut offrir une bonne 
occasion d’organiser des débats d’orientation, 
des consultations et des dialogues entre les 
parties prenantes sur la rapidité et la direction de 
la trajectoire vers une société zéro émission nette 
(PNUD et WRI, 2019b). La réflexion critique ne doit 
pas être évitée : La stratégie permet-elle à la fois 
de promouvoir une transition inclusive ambitieuse 
et de s’attaquer aux injustices existantes ? Où la 
transition peut-elle être accélérée en éliminant 
les contraintes liées à l’économie politique ? La 
LT-LEDS permet-elle de guider les mises à jour des 
CDN de manière à ce qu’elles reflètent l’ambition la 
plus élevée possible?

L’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie 
de transformation profonde à long terme 
constituent un processus national progressif 
d’apprentissage, d’ajustement et d’amélioration. 
Il ne s’agit pas d’un exercice séquentiel, 
mais plutôt d’un exercice d’application, 
d’ajustement et de synchronisation de plusieurs 
composantes en parallèle. La véritable valeur 
ou qualité d’une LT-LEDS ne peut être évaluée 
que lors de sa mise en œuvre. Les LT-LEDS 
efficaces partagent un ensemble commun 
de caractéristiques essentielles, ou de 
composantes opérationnelles, qui doivent 
être en place pour que la stratégie globale soit 
efficace. Une carence dans l’un de ces éléments 
peut compromettre le succès de la LT-LEDS. 

© PNUD à Maurice et aux Seychelles / Stéphane Bellerose



2
Comment se préparer 

à l’élaboration d’une 
LT-LEDS

8

© Nino Zedginidze / PNUD Géorgie



Section 2 : Comment se préparer à l’élaboration d’une LT-LEDS

9

2. Comment se préparer à l’élaboration d’une LT-LEDS
Cette section examine les quatre composantes 
du processus préparatoire qui définissent 
les étapes nécessaires à l’élaboration d’une 
LT-LEDS. Parmi celles-ci figurent : 1) assurer 
le leadership politique, mettre en place une 
structure de gouvernance et obtenir un 
engagement ; 2) cartographier le paysage 
politique existant ; 3) mettre en place les 
différents aspects relatifs à l’organisation du 
processus et préparer la mobilisation des parties 
prenantes et 4) identifier les différents types 
d’appui analytique à mettre en place. 

Bien que la préparation vienne en premier, il est 
utile d’examiner dès le départ une vue d’ensemble 
de toutes les composantes, car les phases de 
préparation, d’élaboration et de mise en œuvre 
sont étroitement liées. Le processus préparatoire 
peut durer jusqu’à 12 mois, voire plus. Il peut 
être réalisé plus rapidement, notamment en 
s’appuyant sur les institutions et les processus 
existants, mais il ne doit pas être précipité.

2.1 Leadership, mandat et gouvernance

La première étape préparatoire consiste 
à obtenir un mandat officiel autorisant 
l’élaboration (ou l’actualisation) et la mise en 
œuvre d’une LT-LEDS. Les mandats peuvent être, 
entre autres, codifiés dans le droit (ce qui les 
rend particulièrement solides), établis par une 
décision parlementaire ou un décret présidentiel.

La gouvernance joue un rôle important à tous 
les stades de l’élaboration d’une LT-LEDS. Un 
leadership fort et de haut niveau est important 
pour la préparation, l’élaboration et la mise en 
œuvre efficace  de la LT-LEDS, de préférence de la 
part de l’autorité suprême du gouvernement. Il est 
essentiel d’obtenir l’adhésion du ministère chargé 
de la Planification du développement, étant donné 
que la LT-LEDS est censée servir de base aux 
plans de développement nationaux ultérieurs. La 
LT-LEDS devrait également intégrer les stratégies 
sectorielles existantes et s’appuyer sur le soutien 
des ministères de tutelle responsables.

Au-delà du leadership individuel, la LT-LEDS 
a besoin d’un « siège » institutionnel qui 
accueille un groupe de travail sur le climat et 

le développement qui gère les processus et 
exécute les tâches nécessaires pour préparer, 
élaborer et guider la mise en œuvre d’une 
LT-LEDS. Le siège institutionnel peut être un 
ministère ou une agence, ou être créé en tant 
qu’organisation distincte. Dans tous les cas, 
il doit être doté d’une autorité de coordination 
transversale et du mandat nécessaire pour 
associer tous les acteurs, faciliter le dialogue et 
gérer les intérêts et les conflits (El Haite dans 
PNUD et WRI, 2018a). Idéalement, ce groupe de 
travail reste indépendant des différents partis 
politiques (Abeysinghe dans PNUD et WRI, 2018a 
; WRI, 2019a), par exemple en étant légalement 
nommé pour assurer l’indépendance et la 
continuité au-delà des processus politiques et 
des cycles électoraux.

De nombreux pays ont mis en place des conseils 
nationaux sur le climat et le développement et/
ou des comités et des groupes de travail de 
coordination des CDN dotés d’une représentation 
intergouvernementale. L’extension de l’autorité 
des comités et des groupes de travail sur les 
CDN – pour autant que l’entité existante ait fait 
ses preuves – pour inclure la préparation de la 
LT-LEDS renforce l’importance de l’utilisation 
des connaissances et de l’expertise existantes 
en matière de climat et de développement, et 
de l’intégration des actions envisagées pour 
différents calendriers. Cela permettra également 
d’économiser du temps et des ressources 
financières et d’améliorer la qualité du produit 
final de la LT-LEDS. 

Les processus de LT-LEDS efficaces 
sont présidés par un champion de haut 
niveau, une personne éminente telle qu’un 
ministre ou même le chef du gouvernement, 
qui lance le processus, lui confère une 
crédibilité et un statut de haut niveau, le fait 
avancer avec des recommandations et une 
supervision appropriés, fait progresser son 
institutionnalisation le cas échéant, soutient les 
actions de suivi, ainsi que construit, maintient 
et modère les coalitions de parties prenantes – 
même lorsqu’il y a des intérêts contradictoires. 
Ce champion de haut niveau participe au 
conseil et dirige le groupe de travail.
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L’une des premières tâches essentielles consiste 
à organiser les personnes chargées d’élaborer 
une LT-LEDS. En règle générale, le groupe 
de travail dirige le processus, recueille des 
données et effectue des analyses, rédige des 
récits, assure la liaison avec le gouvernement 
et les parties prenantes externes, et assume 
la responsabilité de l’élaboration et de la mise 
en œuvre de la LT-LEDS. Au sein du groupe de 
travail, une équipe technique peut se charger 
de la collecte des données, de la modélisation 
et de l’évaluation des impacts. Les tâches 
qualitatives telles que l’élaboration de récits et 
la mobilisation des parties prenantes peuvent 
être confiées à l’équipe technique, mais sont 
plus souvent réalisées par l’équipe de base. En 
fonction du contexte national, plusieurs experts 

Ministère/institution 
d'accueil 

Groupe de travail 
sur le climat et

le développement

Conseil national pour 
le développement 

et le climat 

Cabinet et/ou Parlement 

Champion de 
haut niveauComité 

consultatif 

Parties 
prenantes 
externes

Experts 
sectoriels et 
thématiques

Figure 3 : Exemple de structure de gouvernance pour l’élaboration d’une LT-LEDS

 Source : Auteurs.

sectoriels et thématiques peuvent être associés 
– individuellement ou dans des groupes 
de travail – pour fournir des informations 
spécifiques sur des sujets tels que les stratégies 
et politiques existantes, l’économie politique 
des acteurs, et les obstacles et catalyseurs 
spécifiques. En outre, de nombreux pays 
invitent des responsables gouvernementaux 
de haut niveau et des acteurs de premier plan 
du secteur privé et de la société civile à former 
un comité consultatif dans le but d’informer 
des personnalités de premier plan de tous les 
sujets et secteurs sur LT-LEDS, de solliciter 
leurs réflexions et de susciter l’adhésion et le 
soutien (Abeysinghe dans PNUD et WRI, 2018a). 
La Figure 3 propose un exemple de structure de 
gouvernance pour l’élaboration d’une LT-LEDS.
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Recommandations :
• Mandat : Obtenir un mandat officiel pour élaborer et mettre en œuvre la LT-LEDS, de préférence 

dans un cadre juridique ou réglementaire. Le mandat pourrait inclure des objectifs en matière de 
climat et de développement (et éventuellement des cibles concrètes), ainsi que des calendriers 
pour le processus de production et de mise en œuvre.

• Entité-chef de file : Désigner une entité hôte nationale chargée de diriger les processus LT-LEDS 
et recruter un dirigeant de haut niveau et bien reconnu qui intervient en tant que champion 
national de l’élaboration et de la mise en œuvre de la LT-LEDS. Obtenir l’adhésion du ministère 
chargé de la planification du développement. 

• Groupe de travail sur le climat : Créer ou étendre l’autorité d’un groupe de travail existant sur le 
climat et définir des rôles et des responsabilités clairs ainsi qu’une structure de gouvernance 
précise, avec des liens étroits avec les ministères, les organismes gouvernementaux et les 
processus sectoriels, notamment les mises à jour de la CDN.

• Comité consultatif : Envisager la création d’un comité consultatif composé d’acteurs de premier 
plan du gouvernement, du secteur privé et de la société civile.

Exemple national : Le leadership des Îles Marshall

La LT-LEDS des Îles Marshall est l’aboutissement d’un effort de deux 
ans, mené sous l’impulsion de son leadership national. Cette initiative 
a été renforcée par la collaboration avec une série d’experts nationaux 

et internationaux, tels que la plateforme 2050 Pathways et le Partenariat pour les CDN. 
Leur stratégie, intitulée « Tile Til Eo 2050 Climate Strategy : Lighting the Way », illustre 
l’engagement d’un membre des PEID à montrer l’exemple, afin d’inciter d’autres nations à 
relever leurs ambitions climatiques. En outre, les Îles Marshall ont joué un rôle essentiel dans 
la création de la High Ambition Coalition, qui a joué un rôle déterminant dans l’intégration 
des LT-LEDS dans la structure de l’Accord de Paris.

2.2 Cartographie du paysage 
politique existant

Au début du processus de préparation d’une 
LT-LEDS, il est important de cartographier le 
paysage politique existant et d’établir une vue 
d’ensemble de ce qui existe déjà en termes de 
stratégies et de plans nationaux et sectoriels 
sur le climat et le développement1, d’organismes 
existants (par exemple, interministériels) chargés 
du climat et de la planification du développement, 
et du « rythme » des cycles politiques et 
stratégiques applicables à l’élaboration et la mise 
en œuvre de la LT-LEDS (OCDE, 2020).

Pour être efficace, il est important de décrire 
la pertinence et l’objectif de la LT-LEDS, et 
d’expliquer en quoi elle se distingue d’autres 
documents et initiatives. Cette clarification 
permet d’identifier les éléments qui doivent être 
inclus dans la LT-LEDS et ceux qui peuvent être 
référencés, mais laissés de côté afin d’éviter 
les doublons (OCDE, 2010). Il est important de 
comprendre que la LT-LEDS se distingue des 
stratégies existantes, car elle reflète l’urgence 
de transformations profondes dans tous les 
pays qui, pour la plupart, n’ont que récemment 
commencé à accepter un tel changement. 
En fait, l’Accord de Paris ne pourra être 

1 Parmi ceux-ci figurent, entre autres, la CDN existante, les stratégies nationales de lutte contre le changement climatique et/
ou de croissance verte, les communications nationales à la CCNUCC, les stratégies nationales REDD+, les Plans Nationaux 
d’Adaptation, les stratégies de réduction de la pauvreté et les stratégies et plans de développement nationaux et sectoriels.
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respecté que si tous les pays se donnent pour 
objectif d’atteindre zéro émission nette dans 
les décennies à venir, ce qui relève le niveau 
d’ambition nécessaire par rapport aux stratégies 
à long terme antérieures (voir par exemple 
Project Catalyst, 2009 ; OCDE, 2010). Alors que 
les politiques et plans antérieurs et existants 
en matière de climat et de développement ont 
pu éviter des arbitrages et des choix difficiles, 
une LT-LEDS qui vise à atteindre zéro émission 
nette n’offre plus ce choix. De même, si la 
politique climatique était initialement axée sur 
l’autonomisation et le soutien aux premiers 
adaptateurs et sur des « propositions gagnant-
gagnant » individuelles, l’objectif est désormais de 

Recommandations
• Collecte de données : Rassembler les données disponibles sur 1) les émissions et les activités et 

trajectoires d’atténuation potentielles ; 2) les risques climatiques et les options pour l’adaptation 
et une plus grande résilience et 3) les tendances et les objectifs de développement. Les 
communications nationales à la CCNUCC existantes constituent un point de départ précieux pour 
l’atténuation et l’adaptation.

• Cartographie des politiques : Dresser la carte des stratégies, plans et cadres de suivi, de 
notification et de vérification (MRV) nationaux et sectoriels existants, liés ou non au climat. 
L’évaluation doit comprendre une analyse de la manière dont le climat est pris en compte dans les 
plans de développement plus généraux. Les informations recueillies doivent être évaluées afin 
d’identifier les stratégies et les plans qui peuvent constituer une contribution et d’examiner s’ils 
sont susceptibles de nécessiter une mise à jour à la suite de la LT-LEDS.

• Structure de gouvernance : Dresser un tableau de la structure de gouvernance existante et 
des organismes gouvernementaux (interministériels, par exemple) chargés du climat et de la 
planification du développement. Il est utile d’évaluer également le « rythme » des cycles politiques 
et stratégiques applicables à la production et la mise en œuvre de la LT-LEDS afin de mieux 
comprendre le séquencement et les interdépendances entre les différentes décisions – et quand 
interviennent les points de décision importants et les fenêtres d’opportunité pour l’avancement de 
la LT-LEDS. 

• Cartographie des parties prenantes : Créer une cartographie des parties prenantes concernées 
par l’élaboration et la mise en œuvre de la LT-LEDS, y compris les autorités infranationales, 
le secteur privé, les universités, les groupes de femmes, les groupes de jeunes, les peuples 
autochtones et les communautés locales, ainsi que les populations vulnérables.

•  Lacunes en matière de connaissances : Identifier les besoins en matière de recherche et de 
collecte de données supplémentaires, ce qui est un élément clé pour déterminer le niveau de 
détail et le choix des modèles (voir les sous-sections 2.4 et 3.3), ainsi que les analyses/études 
sectorielles nécessaires. Avant ou parallèlement à la phase d’élaboration de la LT-LEDS, ces 
informations peuvent améliorer le contexte et la base de données pour les analyses et la définition 
d’objectifs, de priorités et de politiques sectoriels.

garantir une transition globale, juste et équitable.

Les structures nationales mises en place pour 
élaborer et mettre à jour les CDN devraient 
constituer une base utile pour concevoir les 
processus et la gouvernance des LT-LEDS et, 
inversement, les expériences des LT-LEDS 
devraient être prises en compte dans les 
nouvelles CDN. Par exemple, si des pays ont déjà 
demandé des analyses à long terme pour étayer 
leur CDN, il pourrait être très utile de s’en inspirer 
pour la LT-LEDS. De même, si la LT-LEDS bénéficie 
d’un mandat et d’un soutien politique forts, cela 
devrait renforcer la position et les ressources 
disponibles pour la mise à jour de la CDN.
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2.3 Organisation du processus et 
mobilisation des parties prenantes

Au cœur du développement des LT-LEDS, on 
trouve 1) la création de trajectoires, de scénarios 
et de récits pour étayer l’ambition et la vision, 
ainsi que 2) la mobilisation des parties prenantes 
visant à obtenir l’adhésion et le soutien ; les deux 
doivent se renforcer mutuellement, et pour les 
deux, la crédibilité est essentielle. Quels que 
soient leurs détails, si le récit et la consultation 
sont largement considérés comme crédibles, ils 
ont plus de chances d’être robustes (GGBP, 2014).

La conception d’un processus efficace doit être 
délibérée, formalisée et communiquée à toutes 
les parties prenantes. Cela exige des rôles et des 
responsabilités clairs et explicites, des structures 
et des incitations pour la coordination, ainsi que 

Exemple national : Cartographie des parties prenantes et des 
politiques au Togo

Le Togo a orchestré l’élaboration de sa LT-LEDS grâce à une 
approche participative et inclusive, en facilitant les dialogues 
stratégiques étayés par une expertise et une analyse techniques. 

Ce processus s’est accompagné de l’établissement d’un cadre pour les relations 
bilatérales et multilatérales, guidé par une feuille de route élaborée en collaboration 
avec le Ministère de l’Environnement et des Ressources Forestières. Grâce à une étroite 
coordination avec les ministères chargés de la planification du développement et le 
Cabinet présidentiel, le Togo a veillé à l’identification des projets prioritaires.

Pour favoriser l’inclusion et un large soutien aux résultats de la LT-LEDS, le Togo a 
mobilisé un large éventail de parties prenantes. Cela s’est notamment traduit par 
une collaboration avec le Comité national, qui avait précédemment contribué à 
l’élaboration des CDN, par le biais d’ateliers nationaux et sectoriels de consultation 
et de stratégisation. Ces ateliers comprenaient des présentations, des discussions 
ouvertes, des activités de groupe, des séances de retour d’information et des débats, 
le tout menant à une prise de décision consensuelle. Les participants provenaient de 
différents secteurs, notamment de la quasi-totalité des ministères (économie, finances, 
planification, présidence de la République, cabinet du Premier ministre, institutions 
de recherche telles que l’Université de Lomé), du secteur privé et d’organisations de 
la société civile (OSC), en particulier celles représentant les jeunes et les femmes, et 
comportaient aussi des représentants des autorités locales.

Les ateliers visaient à : (i) élaborer des politiques et stratégies nationales et sectorielles, 
discutant des orientations à suivre pour façonner les visions sectorielles et nationales du 
Togo pour les LT-LEDS ; (ii) collaborer avec les parties prenantes nationales pour définir 
les visions sectorielles, la vision nationale et le calendrier des LT-LEDS ; (iii) identifier les 
mesures clés pour la réduction des émissions de GES et renforcer les efforts d’adaptation.

des capacités et des procédures pour gérer et 
partager les informations (GGBP, 2014 ; WRI, 2019).

La mobilisation des parties prenantes occupe 
une place centrale dans tout processus 
LT-LEDS, car il permet de : a) sensibiliser et 
tirer des leçons des changements nécessaires 
aux transformations ; b) renforcer la légitimité 
du processus et des décisions ; c) renforcer 
la confiance dans les organismes publics et 
la perception d’équité et de responsabilité 
partagée ; d) créer un mandat social et améliorer 
la confiance politique dans le fait que l’action 
gouvernementale est soutenue, attendue et 
acceptée ; d) améliorer la compréhension des 
exigences politiques ; e) aligner les politiques 
sur les valeurs et les aspirations des populations 
et f) renforcer la démocratie et la participation 
citoyenne (Demski, 2021).
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La conception du processus de mobilisation 
des parties prenantes implique de sélectionner 
stratégiquement les personnes et les groupes 
à inclure, de définir des rôles clairs, de gérer 
les attentes en matière de niveau d’influence et 
de faciliter la contestation. Lors de la sélection 
des parties prenantes, des compromis doivent 
être faits, par exemple entre la représentation 
et un groupe de taille raisonnable, et entre la 
recherche autochtone et l’expertise « importée 
». Les peuples autochtones, les femmes, les 
jeunes et les populations vulnérables doivent 
être représentés de manière équitable. Les 
différences d’opinion et d’intérêts ne doivent 
pas être considérées comme une menace 
pour le processus. Si elles sont bien gérées, 
elles peuvent être un élément essentiel 
pour surmonter les obstacles et les conflits, 
en travaillant à des compromis entre les 

secteurs et les parties prenantes dans la 
recherche de trajectoires de développement 
consensuelles (GGBP, 2014). Les processus 
de parties prenantes les plus efficaces ne font 
pas seulement intervenir les personnes et les 
communautés pour valider les résultats et les 
choix, mais ils permettent également des débats 
d’orientation sur des questions fondamentales.

Étant donné que le soutien et l’adhésion des 
parties prenantes sont renforcés si elles sont 
activement impliquées dans toutes les étapes 
du développement de la LT-LEDS, il est logique 
de permettre une interaction entre l’équipe 
technique et les parties prenantes. Par exemple, 
en offrant des moments où les parties prenantes 
peuvent partager des suggestions et/ou 
demander des éclaircissements.

Recommandations
• Conception du processus : Mettre en place un processus de développement de la LT-LEDS 

délibéré et formalisé qui est transparent et communiqué de manière proactive à toutes les parties 
prenantes. Inclure des structures claires pour collecter, gérer et partager les informations sur 
le processus et le contenu de la stratégie. Inclure des mécanismes pour gérer la polarisation et 
résoudre les conflits.

• Continuité : Préciser comment le processus de LT-LEDS utilise et intègre les processus et 
structures existants, tels que les processus des CDN, et comment les ministères et les autorités 
infranationales sont associés à l’élaboration de la LT-LEDS.

• Mobilisation des parties prenantes : Élaborer un plan transparent et stratégique pour associer 
les parties prenantes du gouvernement, les acteurs infranationaux, le secteur privé et la société 
civile, ainsi que les donateurs, notamment les banques multilatérales de développement, conçu 
pour inclure aussi bien les groupes puissants que les groupes vulnérables. Les processus de 
mobilisation des parties prenantes exigent beaucoup de ressources et il est donc nécessaire 
de mettre à disposition des ressources suffisantes pour permettre le développement, la 
sensibilisation, la formation, etc. des LT-LEDS.

©PNUD Pérou / Jasmín Ramírez Romero
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2.4 Appui analytique

L’ambition et la vision, et en fin de compte 
l’impact des LT-LEDS seront plus forts et 
plus convaincants lorsqu’ils s’appuieront sur 
des données factuelles et une analyse de la 
manière dont les différents secteurs devront 
se développer et collaborer pour atteindre 
les aspirations et les objectifs globaux. Ces 
analyses doivent corréler les interactions 
complexes entre les variables climatiques, 
énergétiques, économiques, sociales et 
environnementales, ce qui nécessite une 
approche de modélisation pour saisir ces 
relations, tracer des trajectoires et estimer 
les impacts, les coûts et les avantages des 
politiques et des actions au fil du temps 
(PNUE-DTU, 2021). Ces modèles définissent 
des trajectoires et enregistrent des indicateurs 
de développement sélectionnés tels que le 
revenu, l’accès aux services énergétiques 
modernes, l’emploi, etc. Les émissions sont 
généralement exprimées sous la forme 
de totaux et par unité de produit intérieur 
brut (PIB), par kilowatt heure d’énergie, par 
personne-kilomètre, par tonne d’acier ou de 
ciment, ou par mètre carré de surface au sol. 
Parmi les indicateurs supplémentaires figurent 
les technologies utilisées dans chaque secteur 
(notamment le mix énergétique), la surface 
des terres agricoles et des zones urbaines, les 
cultures destinées à l’alimentation animale et la 
production de carburant, les zones forestières, 
et bien d’autres encore. 

Il existe différents types et combinaisons de 
modèles à utiliser, des approches descendantes 
aux approches ascendantes en passant par 
des approches mixtes, chacune ayant ses 
propres avantages et inconvénients. Il n’est pas 
nécessaire d’avoir le « meilleur modèle » dans 
l’abstrait, mais « l’adaptation optimale » compte 
tenu des priorités analytiques et politiques, des 
capacités techniques et de la disponibilité des 
données (2050 Pathways, 2017).

La traduction précise des analyses techniques 
en récits et scénarios nécessite un degré élevé 
de transparence et une communication claire sur 

la qualité des données d’entrée, les hypothèses 
et les limites de l’approche de modélisation, et 
la sensibilité des résultats aux variations par 
rapport aux données d’entrée et aux hypothèses. 

L’appui analytique aux développeurs de la 
LT-LEDS est souvent concentré dans l’équipe 
technique du groupe de travail, composée 
d’experts dotés de compétences quantitatives 
responsables de la collecte et de la modélisation 
des données. En outre, des processus efficaces 
exigent des experts dotés de compétences 
qualitatives telles que la construction de récits, 
l’égalité des sexes et l’inclusion sociale, la 
communication proactive et la mobilisation des 
parties prenantes – pour travailler aux côtés des 
experts techniques.

Le soutien analytique ne doit pas se limiter au 
renforcement du groupe de travail. Des parties 
prenantes bien informées et dotées de moyens 
d’agir sont bénéfiques pour l’élaboration d’une 
LT-LEDS. Cependant, cela se traduit souvent dans 
la réalité par des capacités et des connaissances 
très diverses : elles sont généralement plus 
faibles dans certains secteurs de la société civile, 
les petites et moyennes entreprises (PME) et 
les autorités locales, et plus élevées dans les 
ministères de tutelle, les syndicats et les grandes 
entreprises, et particulièrement élevées dans 
les organisations non gouvernementales (ONG) 
spécialisées, les groupes de réflexion et le monde 
universitaire. Un appui analytique ciblé peut établir 
une solide compréhension commune des sujets 
et une formulation claire des points de discorde 
ou de controverse. Un appui général peut être 
fourni sous la forme de webinaires, de documents 
d’information ou de notes d’information. Une 
formation plus ciblée est plus efficace, mais aussi 
plus gourmande en ressources.

Les pays peuvent bénéficier d’échanges 
internationaux, d’apprentissage par les pairs et 
d’un soutien technique et financier. Parmi les 
types de soutien multilatéral figurent la Climate 
Promise du PNUD, le Partenariat pour les CDN, 
la Plateforme 2050, le Global Green Growth 
Institute (GGGI), le Programme mondial d’action 
pour le climat (ex-LEDSGP) et plusieurs autres.
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Recommandations
• Priorités de recherche : Discuter et décider des questions de recherche nécessaires et 

optionnelles auxquels l’analyse doit répondre.

• Approche de modélisation : Choisir une approche de modélisation qui offre la meilleure 
adéquation compte tenu de la disponibilité des données, des capacités techniques et des priorités 
de recherche. Quelles trajectoires seront modélisées en fonction de quelles données d’entrée et 
quels indicateurs de résultats peuvent être attendus ?

• Besoins en expertise et en soutien : Identifier les domaines dans lesquels une expertise 
supplémentaire, y compris un soutien international, est utile. Des informations hautement 
spécialisées (par exemple, subsectorielles) et une assistance technique internationale peuvent 
renforcer la base des données probantes servant de fondement aux analyses techniques.

• Acquisition de connaissances : Préparer l’implication ponctuelle (c’est-à-dire lorsque cela est 
nécessaire) de chercheurs et d’experts nationaux et internationaux et proposer une stratégie de 
renforcement/transfert des capacités et de rétention des connaissances, pendant et après le 
processus de développement de la LT-LEDS.

Exemple national : La modélisation « zéro émission nette » de 
la Géorgie

En Géorgie, l’élaboration de la Stratégie de développement à faibles 
émissions (LEDS) du pays a commencé par la collecte de données 
et l’analyse des politiques dans divers secteurs afin d’identifier les 

trajectoires appropriées pour une transition vers zéro émission nette. Les principaux 
facteurs déterminants pour la projection des scénarios de référence des émissions de GES 
ont été identifiés comme étant la population et le PIB. Le scénario pessimiste suppose une 
croissance modeste de la population et du PIB, similaire aux tendances récentes, tandis que 
le scénario optimiste se fonde sur les attentes les plus favorables du pays pour ces facteurs. 
Les projections de ces facteurs ont été élaborées en collaboration avec des experts 
économiques du ministère de l’Économie et du Développement durable, et constituent la 
base des scénarios de référence.

Les mesures d’atténuation ont été déterminées à partir des documents d’orientation 
existants, intégrant à la fois les approches avec mesures existantes (AME) et avec 
mesures supplémentaires (AMS). Des modèles sectoriels spécifiques ont été utilisés : le 
modèle TIMES pour le secteur de l’énergie, le modèle EX-ACT de la FAO pour le secteur de 
l’utilisation des terres, du changement d’affectation des terres et de la foresterie (UTCATF) et 
le modèle du GIEC sur les déchets. En conséquence, six scénarios ont été élaborés, illustrant 
la gamme potentielle des émissions de GES jusqu’en 2050.

Ces scénarios ont été présentés lors de l’atelier de consultation nationale, où diverses 
parties prenantes ont fait part de leurs commentaires et suggestions. Une analyse des 
émissions projetées pour chaque scénario a facilité les discussions sur la faisabilité de la 
neutralité climatique et l’identification des domaines pouvant faire l’objet d’une atténuation 
supplémentaire. D’autres calculs ont permis d’identifier les conditions et les efforts 
nécessaires pour atteindre la neutralité climatique d’ici 2050.

https://unfccc.int/sites/default/files/resource/Georgia%27s%20LT-LEDS%202023-eng.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/Georgia%27s%20LT-LEDS%202023-eng.pdf
https://iea-etsap.org/index.php/etsap-tools/model-generators/times
https://www.fao.org/in-action/epic/ex-act-tool/suite-of-tools/en/
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3
What are the 

contents
of a LT-LEDS?

© PNUD Zimbabwe
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3. Quel est le contenu d’une LT-LEDS ?

Cette section propose huit composantes 
pour le contenu d’une LT-LEDS (Figure 4). Les 
six premières sont : 1) contexte et portée, 2) 
ambition et vision, 3) trajectoires et scénarios, 
4) transformations et priorités sectorielles, 5) 
financement et investissements, et 6) suivi et 
révision. Les deux composantes restantes sur 
les thèmes 7) adaptation et résilience, et 8) 

équité et justice, peuvent être abordées dans des 
chapitres séparés ou intégrées à l’ensemble du 
texte. La structure réelle d’une LT-LEDS doit être 
choisie en fonction du contexte spécifique du 
pays, mais les thèmes fondamentaux des huit 
composantes présentées ici sont des éléments 
centraux de tout document de LT-LEDS complet. 

•
•
•
•
•

•
•
• -zero transition
•
•

Figure 4 : Composantes du contenu d’une LT-LEDS

 Source : Auteurs.

3.1 Contexte et portée
• Situation internationale
• Impacts nationaux
• Rôle des LT-LEDS
• Approche et méthodologie 

3.2 Ambition et vision
• Ambition principale
• Piliers et jalons
• Vision
• Principes directeurs 
• Conditions et facilitateurs

3.3 Voies et scénarios
• Voies 
• Scénarios 
• Coûts et investissements 
• Calendrier et déroulement 
• Incertitudes, obstacles et catalyseurs

3.4 Priorités sectorielles et 
transformations 
• Statu quo
• Potentiel d’atténuation
• Transition vers le zéro émission nette
• Obstacles et catalyseurs
• Priorités dans et entre secteurs

3.5 Financement et investissements
• Besoins en investissement
• Priorités 
• Obstacles et catalyseurs
• Politiques et actions
• Dimension internationale

3.6 Suivi et révision
• Indicateurs et cadre de suivi
• Rapports et redevabilité 
• 9érification 
• Révisions futures

3.7 Adaptation et résilience
• Évaluation 
• Ambition 
• Priorités et besoins
• Intégration 
• Co�bénéfices 

3.8 Équité et justice
• ,dentification 
• Mécanismes 
• Impacts 
• Politiques et mesures
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3.1 Contexte et portée

Une LT-LEDS bien structurée commence par une 
introduction qui présente la logique qui sous-
tend son élaboration : elle décrit son objectif et 
sa portée, analyse le contexte international et les 
situations nationales spécifiques, et donne un 
aperçu de l’approche, de la méthodologie et de 
la structure du document. Elle situe également 
le document par rapport à d’autres documents 
majeurs sur le climat et le développement 
tels que le plan national de développement à 
court ou moyen terme, l’inventaire national des 
émissions, le Plan National d’Adaptation (PNA) 
et la CDN soumise. L’introduction du contexte 
et de la portée est un endroit idéal pour discuter 
de la manière dont la LT-LEDS peut guider des 
mises à jour de plus en plus ambitieuses des 
CDN, qui doivent être soumises tous les 5 ans, 
jusqu’en 2050.

Cette partie introductive des LT-LEDS prépare 
le terrain pour le lecteur en fournissant 
suffisamment d’informations de base pour les 
sections qui suivront. Elle contient les résultats 
scientifiques les plus récents sur le changement 
climatique et décrit l’état des efforts nationaux 
d’atténuation, mais peut également aborder 
les difficultés rencontrées au niveau national 
concernant les données, les capacités et les 
besoins de développement. Cette première 
partie du document peut également rendre 
compte de l’état actuel de la LT-LEDS et 
l’engagement à de futures révisions.

La plupart des LT-LEDS ont une portée 
exhaustive et incluent tous les (principaux) 
secteurs et types de GES. Toutefois, si la 
stratégie actuelle n’est pas complète à ces deux 
égards, cette première section est l’endroit idéal 
pour expliquer la raison des omissions et ce qui 
sera fait pour travailler vers une couverture plus 
complète dans les éditions ultérieures.

Les sujets abordés dans la section contexte et 
portée peuvent inclure :

• La situation internationale : Reconnaître 
la réalité du changement climatique et son 
risque pour le développement et la prospérité 
; présenter la CCNUCC et l’Accord de Paris 
comme le principal effort mondial visant 
atténuer le changement climatique et ses 

impacts ; souligner le caractère inéluctable d’une 
action rapide et ambitieuse ainsi que la nécessité 
d’une stratégie à long terme pour atteindre zéro 
émission nette d’ici le milieu du siècle. 

• Les impacts, difficultés et opportunités 
au niveau national : Identifier les impacts 
du réchauffement climatique spécifiques à 
chaque pays ; discuter des difficultés et des 
opportunités d’atténuation et d’adaptation, 
idéalement à l’échelle de l’économie ainsi que 
par secteur ; rendre compte des tendances 
nationales en matière d’émissions, dans 
leur ensemble et par secteur ; analyser les 
réalisations passées en matière d’action 
climatique et du cadre politique et juridique 
national, notamment la dernière CDN et 
les autres engagements en matière de 
climat et de développement. Examiner 
l’interaction entre les impacts climatiques, 
les efforts d’atténuation et les objectifs de 
développement.

• Rôle de la LT-LEDS : Présenter un bref 
résumé de l’ambition et de la vision de 
la LT-LEDS et de ses composantes clés 
(éventuellement sous la forme d’un aperçu 
détaillé des parties/chapitres de la stratégie) ; 
analyser l’objectif, l’importance et des limites 
du document. 

• Approche et méthodologie : Décrire le 
statut et la portée du document ; expliquer 
le processus d’élaboration et les personnes 
associées ; préciser les principes directeurs 
et l’approche méthodologique du document ; 
présenter la structure du document.

3.2 Ambition et vision à long terme

L’ambition et la vision véhiculent l’un des 
messages les plus importants de la LT-LEDS et 
doivent être présentées au début du document 
et être suivies de sections dans lesquelles les 
hypothèses, les impacts et les actions détaillés 
sont analysés. Les LT-LEDS peuvent être plutôt 
simples et neutres dans leur présentation 
de l’ambition et de la vision, mais aussi plus 
enthousiastes lorsqu’elles visent à renforcer 
l’adhésion et le soutien.

L’ambition principale indique quels objectifs 
climatiques (atténuation et adaptation) et de 
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développement sont fixés et à quel moment 
ils devront être atteints. La stratégie peut être 
divisée en différentes voies (piliers) et/ou 
réalisations intermédiaires (étapes clés). Des 
recommandations et des bonnes pratiques 
concernant la conception d’objectifs zéro émission 
nette, notamment des considérations sur la 
portée, l’architecture et la transparence, sont 
disponibles (par exemple, CAT, 2021 ; WRI, 2020 ; 
et dans l’Annexe de ce guide). Il convient de noter 
que pour certains pays, s’entendre sur un objectif 
d’émissions à long terme n’est pas simple et peut 
être politiquement controversé. Si les principales 
parties nationales s’y opposent fortement, les 
pays peuvent, dans un premier temps, choisir de 
présenter leur LT-LEDS comme des « travaux en 
cours » soumis à un dialogue permanent.

La vision présente les principaux changements 
nécessaires pour atteindre les ambitions en 
matière de climat et de développement, explique 
comment ils peuvent être mis en œuvre et 
analyse pourquoi ils sont réalisables et où ils 
peuvent être plutôt difficiles ou avantageux (en 
termes écologiques, sociaux, économiques et 
géopolitiques/de sécurité). Pour ajouter de la 
crédibilité à l’ambition, une bonne vision doit 
aller au-delà des trajectoires technologiques en 
présentant un récit convaincant sur l’ampleur 
et la direction de la transformation (OCDE, 
2022). La vision présente souvent des principes 
directeurs tels que l’accessibilité, la fiabilité et 
la durabilité ; des objectifs généraux tels qu’une 
plus grande autonomie de l’État, la promotion 
des biens publics et la mission consistant à ne 
laisser personne de côté (Leave No One Behind 
- LNOB), ainsi que des catalyseurs clés tels 
que l’innovation, l’éducation et le renforcement 
des compétences et des leviers pour attirer 
les investissements. Pour les pays qui, par 
le passé, ont fortement dépendu d’activités 
à fortes émissions telles que l’extraction 
de combustibles fossiles ou les industries 
manufacturières à forte intensité énergétique, 
la vision pourrait présenter des domaines de 
développement alternatifs et plus durables.

Une LT-LEDS forte présente une théorie du 
changement réaliste et complète, incluant des 
domaines de réforme concrets. Elle communique 
clairement sur les secteurs, sous-secteurs et 
pratiques qui devront être progressivement 

supprimés ou faire l’objet de modifications 
importantes. Elle doit également proposer 
des suggestions d’activités économiques qui 
maintiennent la compétitivité de l’économie et 
les emplois. Les pays dont la richesse dépend 
fortement des exportations devront tenir compte 
du commerce international dans leur vision, 
et en particulier des effets que la tarification 
internationale du carbone, comme le Mécanisme 
d’Ajustement Carbone aux Frontières (CBAM) de 
l’UE, aura sur la compétitivité de leurs biens et 
services. En ce sens, une LT-LEDS peut définir 
l’ambition et la vision nécessaires pour parvenir 
à une économie pérenne. 

Les sujets abordés dans la section ambition et 
vision incluent tout ou partie des éléments suivants :

• Ambition principale : Énoncer clairement 
l’ambition quantifiée de réduction des 
émissions et le calendrier, y compris 
le moment où les émissions devraient 
atteindre leur pic et atteindre zéro émission 
nette. Présenter les objectifs principaux 
d’adaptation et de développement quantifiés 
et spécifiques dans le temps, dans la mesure 
du possible.

• Piliers et étapes clés : Décomposer l’ambition 
en piliers (thématiques), en étapes clés 
(sectorielles) et en objectifs intermédiaires.

• Vision : Offrir une vision claire des 
changements nécessaires, du rôle de chaque 
secteur et des difficultés et opportunités à 
venir. Envoyer un signal sans ambiguïté aux 
acteurs économiques et indiquer clairement 
dans quels domaines il existe une flexibilité et 
quelles voies sont « fermées ».

• Principes directeurs : Clarifier les principes 
directeurs qui sous-tendent l’ambition et 
la vision, par exemple la justice et l’équité, 
l’inclusion, la compétitivité des entreprises ou 
le moindre coût pour les consommateurs. 

• Conditions et catalyseurs : Discuter des 
hypothèses et des théories du changement 
à un niveau élevé afin d’identifier les 
catalyseurs à l’échelle de la LT-LEDS qui 
doivent être en place, par exemple en 
identifiant les types d’éducation, d’innovation 
et d’investissement nécessaires pour initier 
les changements décrits dans la vision.
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3.3 Trajectoires et scénarios

Une bonne pratique consiste à fonder l’ambition 
et la vision de la LT-LEDS sur des analyses 
quantitatives des trajectoires des futures 
technologies et des scénarios d’émissions, 
notamment des évaluations de l’impact des 
politiques et mesures sélectionnées, ainsi 
que des estimations des besoins et des 
coûts d’investissement. Les trajectoires sont 
construites à l’aide de modèles permettant 
de prévoir la réduction des émissions dans le 
temps et comme conséquence d’une action 
organisée. Idéalement, les impacts sur le 
développement résultant de ces actions 
devraient également être inclus, par exemple en 
utilisant des indicateurs établis pour les objectifs 
de développement nationaux et/ou les 17 ODD. 
La plateforme 2050 Pathways (2017) identifie les 
quatre caractéristiques d’une trajectoire réussie : 
clarté, pertinence, fonctionnalité et crédibilité.

Une approche privilégiée pour modéliser les 
trajectoires zéro émission nette est l’analyse 

Exemple national : La vision à long terme du Nigeria, 
fondement de l’élaboration de stratégies à long terme 
mesurables et applicables

Le Nigeria a lancé sa LT-LEDS le 1er décembre 2023 lors de la COP28, 
qui exprime son ambition d’atteindre l’objectif zéro émission nette d’ici 2060. Cette stratégie 
s’appuie sur la Vision à long terme (VLT) introduite lors de la COP26 en 2021, qui a joué un 
rôle essentiel dans l’évolution des objectifs climatiques du pays vers une LT-LEDS détaillée 
et réalisable. La LT-LEDS fait également suite à l’engagement pris par le président nigérian 
de parvenir à l’objectif zéro émission nette d’ici 2060 lors de la COP26 de Glasgow et 
s’appuie sur la loi novatrice sur le changement climatique de 2021, qui vise à atteindre la 
neutralité carbone entre 2050 et 2070. L’élaboration de la LT-LEDS a nécessité l’élaboration 
d’une série de scénarios et de trajectoires permettant d’atteindre ces ambitieux objectifs 
de décarbonation, en tenant compte des effets macroéconomiques pour le Nigéria. Ce 
processus inclusif a donné lieu à des dialogues nationaux approfondis avec un large éventail 
de parties prenantes clés et qui a intégré des stratégies d’adaptation fondées sur une 
modélisation macroéconomique pertinente afin de garantir l’alignement sur les aspirations 
du pays en matière de développement (Partenariat pour les CDN, 2023).

Exemple national : La vision à long terme du Royaume-Uni

Le Royaume-Uni, dans sa LT-LEDS actualisée, a mis l’accent sur la 
compétitivité économique, la présentant comme « la plus grande 
opportunité d’emplois et de prospérité pour notre pays depuis la 
révolution industrielle » (Royaume-Uni, 2021).

rétrospective, qui commence par fixer l’objectif 
final de zéro émission nette et travaille à 
rebours, étape par étape, en analysant quels 
changements sont nécessaires et à quel 
moment. Cette méthode est particulièrement 
importante pour établir une corrélation entre 
l’ambition actuelle de la CDN, par période de 
cinq ans, et l’objectif final de zéro émission 
nette, créant ainsi une trajectoire claire et 
réaliste pour la progression de la CDN. Une 
modélisation plus traditionnelle utiliserait la 
situation actuelle comme point de départ et 
créerait des projections basées sur un ensemble 
d’hypothèses et de paramètres changeants pour 
atteindre l’objectif zéro émission nette dans le 
délai envisagé.

L’adhésion et le soutien des principales 
parties prenantes à la LT-LEDS dépendent 
essentiellement de leur capacité à comprendre 
clairement ce que les changements envisagés 
signifient pour elles et ce que l’on attend d’elles. 
C’est pourquoi les trajectoires quantitatives 

https://unfccc.int/sites/default/files/resource/Nigeria_LTS1.pdf
https://faolex.fao.org/docs/pdf/NIG208055.pdf
https://unfccc.int/documents/307547
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Exemple national : Quantifier les impacts socio-économiques 
de la transition vers zéro émission nette en Éthiopie

L’Éthiopie, deuxième pays le plus peuplé d’Afrique et dont l’économie 
connaît la croissance la plus rapide du continent, a élaboré sa LT-LEDS 

avec une compréhension globale des coûts et avantages potentiels de la transition 
vers zéro émission nette, sur la base d’une modélisation macroéconomique détaillée. 
L’évaluation indique que les avantages l’emportent largement sur les coûts dans tous les 
scénarios envisagés, avec une préférence particulière pour le scénario aligné sur les CDN. 
Les principaux facilitateurs des bénéfices nets sont les coûts évités et les avantages 
supplémentaires résultant de la mise en œuvre d’un développement à faibles émissions.

L’évaluation révèle que d’ici 2050, dans le cadre d’un scénario de développement à faibles 
émissions, le PIB de l’Éthiopie pourrait être supérieur de 66 pour cent à celui des scénarios 
de maintien du statu quo. Cette approche stratégique devrait permettre de créer environ 865 
400 emplois verts par an jusqu’en 2050. Dans le secteur agricole, qui est la pierre angulaire 
de l’économie éthiopienne, la stratégie vise à atténuer la perte de 20 millions de tonnes de 
récoltes grâce à des mesures d’adaptation au changement climatique, et à économiser 
environ 29 millions de dollars par an en coûts d’engrais chimiques. Cette stratégie 
tournée vers l’avenir représente une étape importante dans l’alignement de la croissance 
économique de l’Éthiopie sur des pratiques durables et respectueuses de l’environnement.

doivent être intégrées dans des scénarios (récits 
cohérents sur le plan interne sur ce que l’avenir 
pourrait être) et des descriptifs qualitatifs 
montrant les changements institutionnels, 
économiques, technologiques et sociaux 
nécessaires pour soutenir l’ambition et la vision 
globales (Plateforme 2050 Pathways, 2017).

La crédibilité de l’analyse des trajectoires dépend 
d’une explication solide de la manière dont 
l’objectif zéro émission nette sera atteint : cela 
dépend-il des avancées dans la réduction des 
coûts et de l’adoption par le marché de certaines 
technologies (par exemple, l’hydrogène ou le 
stockage sur batteries) ? L’atteinte de l’objectif 
zéro émission nette dépend-elle des absorptions 
de GES, de réductions à l’étranger ou de 
technologies émergentes ? Une bonne pratique 
consiste à documenter toutes les hypothèses, 
les choix et les arbitrages rencontrés au cours 
des analyses et à les rendre accessibles.

Les sujets abordés dans la section trajectoires 
et scénarios incluent tout ou partie des 
éléments suivants :

• Trajectoires : Décrire la ou les trajectoires 
quantitatives et expliquer en quoi elles 
diffèrent en termes d’émissions, d’objectifs 
de développement et d’adaptation. 

• Scénarios : Décrire comment les trajectoires 
correspondent aux scénarios, en utilisant 
des récits pour donner vie à ces scénarios, 
formulés d’une manière qui se rapporte aux 
réalités actuelles des parties prenantes, et 
aux expériences liées aux obstacles et aux 
catalyseurs de changement.

• Coûts et investissements : Présenter 
les estimations de coûts et les besoins 
d’investissement, ainsi que les impacts socio-
économiques (co-bénéfices) tels que les 
opportunités d’emploi, les améliorations de la 
santé et les impacts sur la biodiversité.

• Calendrier et déroulement : Présenter 
un calendrier indiquant les politiques 
et actions nécessaires pour les 
transformations du secteur, quand 
introduire ou abandonner des technologies 
spécifiques, et quand mettre en place les 
compétences, capacités et infrastructures.

• Incertitudes, obstacles et catalyseurs : 
Insister sur le fait que les scénarios sont 
basés sur des projections et non sur des 
prévisions. Identifier les incertitudes et les 
obstacles qui devront être levés.

https://unfccc.int/sites/default/files/resource/ETHIOPIA_%20LONG%20TERM%20LOW%20EMISSION%20AND%20CLIMATE%20RESILIENT%20DEVELOPMENT%20STRATEGY.pdf
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3.4 Transformations et priorités 
sectorielles

Les informations sectorielles sont essentielles 
dans les LT-LEDS. Les stratégies solides 
comportent des feuilles de route sectorielles 
zéro émission nette contenant a) une analyse 
des potentiels d’atténuation et d’adaptation des 
différentes technologies et mesures ; b) des 
buts et objectifs sectoriels ; c) des trajectoires 
de transformation basées sur une analyse des 
obstacles et des catalyseurs d’investissements 
et d) des politiques sectorielles, des instruments 
financiers et d’autres mesures. 

Idéalement, les LT-LEDS traitent des réductions 
d’émissions à l’échelle de l’économie, mais 
la manière dont les secteurs sont classés et 
présentés dans les LT-LEDS existantes varie 
considérablement. Les possibilités sectorielles 
de développement à faibles émissions varient 
d’un pays à l’autre. Alors que de nombreux 
pays suivent les six secteurs d’atténuation du 
GIEC ou différentes variantes de la répartition 
utilisée dans le rapport du PNUE sur l’écart entre 
les besoins et les perspectives en matière de 
réduction des émissions2 (approvisionnement 
énergétique, industrie, agriculture, UTCATF, 
transports et bâtiments), d’autres se concentrent 
sur des secteurs définis indépendamment et 
jugés particulièrement pertinents dans leur 
contexte national. En particulier pour les pays 
les moins avancés (PMA), il est important de 
mettre l’accent sur les actions qui renforcent 
l’adaptation et la résilience.

Exemple national : Élaboration de scénarios au Belize

Le Belize a élaboré trois scénarios : un scénario de maintien du 
statu quo, un scénario ambitieux et un scénario très ambitieux. Il est 
intéressant de noter que la plus forte réduction des émissions provient 
de l’utilisation des terres (réduction de la déforestation et reboisement 

actif), suivie de l’agriculture (gestion durable du bétail) et des transports (véhicules 
électriques et mélange avec du bioéthanol). Les scénarios sont basés sur un inventaire des 
options d’atténuation sectorielles, avec leur potentiel, leur coût et leur facilité de mise en 
œuvre, qui ont été révisées et affinées lors de sessions de consultation sectorielles.

Si l’approvisionnement énergétique et l’industrie 
sont les plus grands secteurs émetteurs de 
GES dans la plupart des pays, les secteurs des 
transports et des bâtiments sont souvent ceux 
qui se développent le plus rapidement, tandis 
que la sylviculture et l’agriculture jouent un 
rôle économique et social prépondérant dans 
de nombreux pays en voie de développement. 
En fonction de leur importance perçue pour la 
société et le développement futur, les secteurs 
ont généralement déjà fait l’objet de plans 
stratégiques, que ce soit pour une période plus 
courte (par exemple, des plans quinquennaux) 
ou plus longue. Une LT-LEDS doit prendre en 
compte les stratégies et politiques sectorielles 
existantes, et en particulier les objectifs 
sectoriels définis dans la CDN. Idéalement, les 
stratégies et les politiques sont déjà ambitieuses 
du point de vue du développement durable et du 
climat, de sorte qu’elles peuvent facilement être 
intégrées dans la LT-LEDS. Si ce n’est pas le cas, 
la LT-LEDS doit présenter des suggestions sur 
la manière d’élaborer les stratégies sectorielles 
existantes afin d’en assurer la conformité avec 
les trajectoires à long terme compatibles avec le 
changement climatique.

La définition des priorités nationales est souvent 
considérée comme l’une des étapes les plus 
difficiles de l’élaboration d’une LT-LEDS, en 
particulier lorsque ces priorités nécessitent des 
réorientations à court terme des investissements 
et/ou une action transformatrice profonde. 
La structuration des discussions autour des 

2 Le GIEC (2022) établit une distinction entre les catégories de sources et de puits d’émissions : énergie, processus indus-
triels, utilisation de solvants et d’autres produits, agriculture, changement d’affectation des terres et foresterie, et déchets. 
Le rapport du PNUE sur l’écart entre les besoins et les perspectives en matière de réduction des émissions (2022) établit 
une distinction en fonction des exigences de transformation : approvisionnement électrique, industrie, transport, bâtiments 
(Ch5) et système alimentaire (Ch6).

https://unfccc.int/documents/628056
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priorités peut commencer par l’identification 
des obstacles à la mise en œuvre des politiques 
et des moyens d’y remédier, avant de passer 
à l’examen des synergies et des arbitrages 
entre les politiques (OCDE, 2010). Il existe des 
différences significatives entre les potentiels 
des différents secteurs en matière de climat 
et de développement. Il s’agit notamment de 
différences dans les avantages et les arbitrages 
spécifiques des actions, ainsi que des calendriers 
d’opportunités très spécifiques entre les actions à 
court terme et les actions à long terme.

Les transformations nécessitent une 
planification, une communication et un 
échelonnement minutieux, car il n’est pas 
possible de changer « tout, partout et en 
même temps ». Les cinq considérations 
suivantes doivent être prises en compte pour 
la priorisation et le séquencement des actions 
(c’est-à-dire pour réaliser certaines actions plus 
tôt que d’autres) : 

1. Les actions servent-elles de catalyseurs pour 
d’autres domaines de la transition ? 

2. Les actions s’accompagnent-elles 
d’avantages à court terme qui améliorent le 
soutien et l’adhésion à la transition ? 

3. Les actions nécessitent-elles de longs délais 
de mise en œuvre ? 

4. Les actions incompatibles (c’est-à-dire 
négatives) sont-elles longues à annuler ? 

5. Les actions contribuent-elles à faire avancer 
le programme d’innovation, de recherche et 
de développement ? 

Tout d’abord, l’expansion accélérée de la 
production d’énergie propre est un excellent 
exemple de priorité accordée à une mesure 
facilitatrice. En tant que moteur essentiel du 
développement constituant souvent la plus 
grande source d’émissions, le secteur de l’énergie 
occupe une place prépondérante dans la LT-LEDS. 
Un accès fiable, abordable et durable à l’énergie 
est également un catalyseur des transformations 
vers la compatibilité climatique et les gains 
de développement dans d’autres secteurs. De 
nombreuses options d’atténuation, par exemple 
dans les domaines de l’agriculture, de la cuisson, 
du chauffage et du refroidissement, de la 

sylviculture et du changement d’affectation des 
terres, des procédés industriels et de l’utilisation 
des produits (PIUP), ainsi que des déchets, 
dépendent d’une électrification efficace et basée 
sur les énergies renouvelables. L’électrification 
sectorielle vient s’ajouter à la demande accrue 
résultant de la prospérité croissante, en particulier 
dans les pays en développement et les économies 
émergentes. Ainsi, l’accélération des efforts en 
matière d’accès à l’énergie, parallèlement à la 
décarbonation et à l’expansion de la production 
d’électricité, s’inscrit dans un calendrier beaucoup 
plus court que la réalisation de l’objectif zéro 
émission nette dans d’autres secteurs. 

Deuxièmement, les actions présentant des 
avantages à court terme et très visibles pour 
le public peuvent renforcer le soutien à la 
transition. Par exemple, l’abandon des voitures 
diesel au profit des véhicules électriques, des 
transports publics et du fret ferroviaire se 
traduira par une amélioration de la santé (moins 
de pollution atmosphérique) et un gain de temps 
(moins d’embouteillages). D’autres exemples, 
tels que l’application de normes d’efficacité 
plus élevées dans les maisons (nouvelles et 
existantes), peuvent réduire considérablement 
les coûts énergétiques et améliorer la qualité 
de l’air à l’intérieur des bâtiments pour 
leurs usagers, ce qui fait des technologies 
énergétiques propres un choix logique pour 
élargir l’accès à l’énergie. 

La rapidité et l’ampleur de la décarbonation des 
différents secteurs dépendent énormément de 
la manière dont la transformation peut soutenir 
des objectifs de développement plus larges, 
qui vont des opportunités économiques et 
de la compétitivité à la création d’emplois, en 
passant par la préservation des écosystèmes 
et l’accès à l’air pur et à l’eau propre, à 
l’alimentation et à l’éducation. Les synergies 
entre l’action climatique et la réalisation des 
ODD sont généralement positives, mais elles 
s’accompagnent également d’arbitrages 
(GIEC, 2022 ; Lacobuta et al., 2021) (Figure 5, 
au verso). Les interdépendances peuvent être 
intersectorielles, comme l’illustre le lien entre 
l’alimentation et les terres : l’augmentation de la 
demande alimentaire est le principal moteur de 
la déforestation et sans changement de régime 
alimentaire, l’augmentation de la demande 
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de viande nécessitera des terres arables 
supplémentaires pour soutenir le pâturage et 
la culture de fourrage – ce qui est susceptible 
d’encourager la poursuite de la déforestation 
(GIEC, 2022).

Troisièmement, certaines actions de soutien 
devront être priorisées parce que leur mise en 
œuvre prend beaucoup de temps. La longueur 
des délais peut résulter a) d’un manque 
d’infrastructures de soutien, qui doivent encore 
être construites (par exemple, stations de 
recharge des véhicules électriques), b) d’un 
manque de demande et d’offre, qui doivent 
commencer modestement et se développer 
au fil du temps (par exemple, produits de 
consommation durables), ou c) d’une inertie 
dans le changement de comportement associé 
à l’action (par exemple, solutions de cuisson 
propre, transports publics, mais aussi régimes 
alimentaires). 

Parmi les actions méritant d’être priorisées, 
une quatrième catégorie comprend celles qui 
vont à l’encontre de la vision et de l’ambition 
de la LT-LEDS et dont la correction ou 
l’annulation prend beaucoup de temps (c’est-
à-dire la gestion des actifs échoués et des « 

Figure 5 : Synergies et arbitrages entre les options d’atténuation sectorielles et les objectifs de développement

Options d’atténuation par secteur et système
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Source : GIEC, 2022.

verrouillages carbone »). Il s’agit notamment 
de la construction de nouvelles centrales 
électriques alimentées par des combustibles 
fossiles, de la construction de nouvelles 
infrastructures industrielles à forte intensité 
de CO2, de la construction de logements et de 
bureaux énergivores et de la conversion de 
forêts (tropicales) vierges au profit de pratiques 
agricoles non durables. 

En fin, si de nombreuses transformations 
sectorielles dépendent des technologies 
existantes, il y a des exceptions. Dans l’industrie, 
par exemple, les émissions sont dominées par 
le ciment et le béton, le fer et l’acier, le pétrole 
et le gaz, les produits chimiques et les mines 
de charbon. Ces secteurs sont confrontés 
à des « goulets d’étranglement » difficiles 
à décarboner et nécessitent des percées 
technologiques, financières et politiques 
(FEM 2022). Les programmes de recherche et 
d’innovation diffèrent d’un pays à l’autre, certains 
visant un avantage concurrentiel en devenant 
des précurseurs en matière de nouvelles 
technologies, d’autres décidant d’attendre que 
les technologies puissent être obtenues par 
ailleurs. Ces différences influencent la priorité 
accordée aux actions innovantes. 
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Les sujets abordés dans la section « 
transformations sectorielles et priorités » 
incluent tout ou partie des éléments suivants :

• Statu quo : Présenter une vue d’ensemble 
des émissions actuelles ventilées par 
sous-secteur, du paysage des politiques 
sectorielles, ainsi que la couverture du 
secteur dans la CDN actuelle.

• Potentiel d’atténuation : Présenter les options 
d’atténuation et leur impact sur les GES, ainsi 
que les estimations des coûts, des avantages 
et de la faisabilité des technologies et des 
changements de comportement.

• Transition vers zéro émission nette : Montrer la 
feuille de route à long terme pour les émissions 
sectorielles, en présentant des trajectoires 

alternatives et en incluant une évaluation 
des coûts et des avantages économiques 
et sociaux, ainsi que des investissements 
nécessaires dans les infrastructures.

• Obstacles et catalyseurs : Identifier les 
risques et les obstacles à la transformation 
spécifiques au secteur et à la technologie.

• Actions prioritaires : Établir un calendrier 
et identifier les actions qui doivent être 
mises en œuvre plus tôt que les autres ; 
expliquer pourquoi : S’agit-il de catalyseurs 
? S’accompagnent-elles d’avantages à court 
terme ? Les actions positives nécessitent-
elles de longs délais de mise en œuvre ou 
les actions négatives sont-elles longues à 
annuler ? Les actions contribuent-elles au 
programme de recherche et développement ?

Exemple national : Intégration sectorielle en Arménie

L’Arménie a entamé l’élaboration de sa LT-LEDS en s’appuyant 
sur les résultats et les conclusions des études menées dans les 
secteurs de l’énergie, de l’agriculture, des transports et de l’UTCATF. 

Outre l’estimation du potentiel d’atténuation de ces secteurs, les études ont fourni des 
recommandations politiques qui ont été utilisées dans l’élaboration de la LT-LEDS.

La série d’études sectorielles comprend la note d’orientation sur l’Évaluation du potentiel du 
secteur de l’utilisation des terres, du changement d’affectation des terres et de la foresterie 
pour atteindre les objectifs d’atténuation du changement climatique en Arménie (en anglais). 
Cette note d’orientation a été élaborée sur la base d’une évaluation technique visant à fournir 
des recommandations pour la fixation d’objectifs à long terme en matière d’émissions/
absorptions de GES pour les stratégies nationales dans le secteur, conformément aux 
priorités de développement de ce secteur en Arménie et en accord avec les pratiques et 
réglementations de l’UE. L’étude sur les Opportunités d’atténuation et l’intégration du climat 
dans l’agriculture a été menée pour fournir des recommandations sur les politiques et les 
mesures d’intégration des pratiques d’atténuation du changement climatique. En se basant 
sur les meilleures pratiques internationales dans le domaine de la gestion des transports et 
de l’évaluation du potentiel et des possibilités de réduction des émissions dues aux transports 
à Erevan, les principales stratégies et outils pour promouvoir la réduction des émissions à 
Erevan, les perspectives de développement des transports et les politiques à moyen et à long 
terme ont été suggérées par l’étude sur les Réformes du système de transport d’Erevan dans le 
contexte de la politique de développement bas carbone (en anglais).

Exemple national : Transformation sectorielle au Costa Rica

Le Costa Rica a élaboré un cadre doté de dix axes de décarbonation 
dans quatre secteurs et huit thèmes transversaux pour présenter les 
transformations nécessaires pour atteindre l’objectif principal d’une 

économie décarbonée avec zéro émission nette en 2050. Ce cadre présente des visions, 
des objectifs et des actions de transformation à court, moyen et long terme, ainsi que les 
verrouillages potentiels à éviter (Costa Rica, 2019).

https://unfccc.int/documents/637092
https://eu4climate.eu/download/assessment-of-land-use-land-use-change-and-forestry-sector-potential-in-achieving-climate-change-mitigation-objectives-in-armenia/
https://eu4climate.eu/download/assessment-of-land-use-land-use-change-and-forestry-sector-potential-in-achieving-climate-change-mitigation-objectives-in-armenia/
https://eu4climate.eu/download/assessment-of-land-use-land-use-change-and-forestry-sector-potential-in-achieving-climate-change-mitigation-objectives-in-armenia/
https://eu4climate.eu/download/study-on-mitigation-opportunities-and-mainstreaming-in-the-agriculture-for-armenia/
https://eu4climate.eu/download/study-on-mitigation-opportunities-and-mainstreaming-in-the-agriculture-for-armenia/
https://eu4climate.eu/download/reforms-of-yerevan-transport-system-in-the-context-of-low-carbon-development-policy/
https://eu4climate.eu/download/reforms-of-yerevan-transport-system-in-the-context-of-low-carbon-development-policy/
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/NationalDecarbonizationPlan.pdf
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3.5 Financement et investissements

Les transformations zéro émission 
nette nécessitent des investissements 
supplémentaires importants et durables, car 
les infrastructures et autres biens d’équipement 
devront être modernisés et remplacés. Dans 
le cadre de l’Accord de Paris (art 2.1c), les 
Parties conviennent de rendre les flux financiers 
compatibles avec une trajectoire de réduction 
des GES et de développement résilient au climat. 
Le FMI (2022) estime que les investissements 
mondiaux nécessaires se situent entre 2 et 6 
000 milliards de dollars par an (soit entre 2 et 6 
pour cent du PIB mondial). Une part importante 
des investissements privés nécessaires ne 
se concrétisera qu’avec un soutien public, 
notamment par le biais d’instruments politiques 
et financiers. Cela pose un sérieux problème 
aux gouvernements dont les budgets publics 
sont limités, en particulier en l’absence de 
modèles commerciaux attrayants pour les 
investissements privés dans les infrastructures 
(FMI, 2022).

L’identification des besoins d’investissement 
et des investisseurs, des obstacles et des 
catalyseurs renforce la LT-LEDS, car elle 
sert de base à l’identification des sources de 
financement, tant publiques que privées, ainsi 
que des fonds nationaux et internationaux. 
Les évaluations ne doivent pas se contenter 
de citer des données de haut niveau, mais 
doivent aussi expliquer en quoi et pourquoi 
les investissements se distinguent du « statu 
quo ». Elles doivent répondre à des questions 
telles que : les investissements doivent-ils être 
réalisés plus rapidement que prévu, les coûts 
sont-ils plus élevés maintenant qu’ils le seraient 
ultérieurement, les besoins en capitaux initiaux 
sont-ils plus importants en raison de la rapidité 
de l’action ?

Les gouvernements disposent de quatre 
outils généraux pour réorienter et mobiliser 
les financements (ODI, 2018) : 1) mettre en 
place des politiques et des réglementations 
financières pour créer des cadres favorables 
aux investissements privés ; 2) aligner les 
signaux de prix par une utilisation efficace 
de la politique fiscale et des budgets publics 
(subventions, taxes, achats, etc.) ; 3) utiliser 
directement les budgets publics (par exemple, 

pour lever des subventions, des emprunts, des 
capitaux propres, etc.) et 4) mettre en place 
des instruments d’information pour renforcer 
la transparence et établir des normes. Les 
actions à court terme comprennent l’élimination 
progressive des subventions aux combustibles 
fossiles, les achats écologiques et les politiques 
industrielles proactives, car elles envoient des 
signaux crédibles aux investisseurs privés quant 
au sérieux des objectifs de transformation.

La transformation de l’économie exige non 
seulement des investissements publics à 
grande échelle, mais elle affecte également les 
flux de recettes publiques lorsque les revenus 
des industries devant être progressivement 
éliminées diminuent, ou lorsque les redevances 
provenant de l’exploitation des combustibles 
fossiles disparaissent au fil du temps. Le fait 
de clarifier la façon dont le gouvernement gère 
cette perte de recettes publiques renforce la 
stratégie à long terme, et c’est particulièrement 
pertinent pour les gouvernements infranationaux 
dans les régions où la transition à des impacts 
importants. Les pays qui dépendent du 
financement climatique et des investissements 
internationaux peuvent souhaiter inclure dans 
leur LT-LEDS une discussion sur les sources et 
les bénéficiaires prioritaires. Ils sont également 
censés créer des mécanismes de MRV 
prévisibles et transparents pour l’utilisation et 
l’impact des ressources financières.

Les sujets abordés dans la section « 
financement et investissements » incluent tout 
ou partie des éléments suivants :

• Besoins d’investissement : Présenter les 
investissements supplémentaires requis pour 
chacune des trajectoires (composante 3.3) 
et, dans la mesure du possible, identifier les 
sources de financement et les estimations 
de coûts pour des mesures et actions 
spécifiques.

• Priorités d’investissement : Présenter les 
besoins d’investissement sur un calendrier, 
en indiquant quels investissements 
catalyseurs sont prioritaires et où les 
investissements doivent cesser pour éviter le 
risque d’actifs échoués (et à quel moment). 
S’il est disponible, c’est ici que le plan de 
financement à long terme de la LT-LEDS peut 
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être présenté et comparé aux plans fiscaux et 
budgétaires nationaux existants.

• Obstacles et catalyseurs : Discuter 
des mécanismes qui entravent les 
investissements climatiques (c’est-à-dire les 
obstacles) et proposer des considérations 
et des options politiques pour réorienter et 
mobiliser les investissements (c’est-à-dire les 
catalyseurs).

• Politiques et actions concrètes : 
Présenter des politiques et des actions 
concrètes pour réorienter et mobiliser 

les financements publics (par exemple, 
suppression progressive des subventions aux 
combustibles fossiles et taxe sur le carbone) 
et pour mobiliser les financements privés (par 
exemple, réduction des risques, garanties et 
lignes de crédit).

• Investissements et soutien internationaux : 
Indiquer quelle part des investissements 
devrait provenir de sources nationales 
publiques et privées, et dans quels cas 
le gouvernement dépend de sources 
internationales pour le financement de la 
transformation vers zéro émission nette.

Exemple national : Évaluation des besoins de financement de 
l’Arménie

Dans sa LT-LEDS, qui a été approuvée par le gouvernement en 
décembre 2023, l’Arménie a présenté un cadre de financement avec des 

informations sur les différents types de financement internationaux et nationaux (obligations 
vertes, obligations de transition, prêts liés au développement durable, fonds d’investissement 
verts) et les institutions de financement potentielles – IFD, agences de crédit à l’exportation 
et financement mixte. La LT-LEDS offre une vue d’ensemble des besoins de financement pour 
les secteurs de l’énergie, de l’agriculture et des déchets, et pour les processus industriels, 
ainsi que des sources de financement possibles, notamment les fonds climatiques, les fonds 
d’investissement à capital fixe, les plateformes de financement participatif, les réductions 
d’impôt pour les entreprises et autres. En outre, la LT-LEDS suggère la création d’un système 
d’échange de quotas d’émission comme mesure supplémentaire pour stimuler les pratiques 
de décarbonation des industries les plus carbonées.

Exemple national : Budgétisation verte en France

La France a soumis sa première LT-LEDS en 2016 et une version 
actualisée en 2022. La méthodologie du « budget vert » de la France et 
les exigences minimales relatives aux dépenses nationales contribuent 
à garantir un renforcement du financement climatique national en 

fournissant une évaluation de « l’impact écologique de toutes les dépenses du budget de 
l’État », en notant toutes les dépenses selon différents critères, parmi lesquels l’impact sur le 
climat, la biodiversité et la pollution locale de l’air (WRI, 2023).
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3.6 Suivi et révision

Une bonne pratique consiste à inclure dans 
une stratégie un engagement en faveur des 
systèmes MRV pour les mesures d’atténuation 
ainsi que du suivi et de l’évaluation (S&E) pour 
l’adaptation, deux approches bien connues pour 
assurer la transparence de l’action climatique, 
notamment les engagements pris dans le cadre 
de la CCNUCC. Dans les LT-LEDS, ces systèmes 
de MRV et de S&E doivent être accompagnés 
de plans définissant les responsabilités 
institutionnelles qui précisent « quoi », « quand 
», « où » et « comment » (PNUD et WRI, 2018b ; 
WRI, 2021). Il existe des raisons bien distinctes 
pour lesquelles une LT-LEDS doit être mise à 
jour régulièrement dans le cadre d’un processus 
prévisible et continu. Il s’agit notamment : a) 
des changements dans le contexte national, tels 
que l’évolution des priorités et de la capacité 
de transformation, ainsi que de l’efficacité des 
politiques ; b) des changements externes, tels 
que les percées technologiques et les réductions 
de coûts, les crises et d’autres évolutions 
économiques et sociales et c) du retour 
d’information provenant des processus de suivi 
et d’évaluation.

Le suivi des progrès d’une stratégie à long terme 
va au-delà des formes habituelles de suivi des 
émissions et d’évaluation des politiques à court 
terme, dans la mesure où il doit également 
évaluer la vitesse et la direction globales du 
changement. Pour ce faire, il faut poser des 
questions telles que : les transformations 
sectorielles sont-elles en bonne voie ? Les 
hypothèses de base qui sous-tendent la 
stratégie sont-elles toujours valables ? La 
structure institutionnelle est-elle adéquate et la 
coordination et l’alignement entre les politiques 
et les plans sont-ils suffisants ? Une LT-LEDS 
confie généralement la responsabilité de la 
collecte et de la compilation des données aux 
ministères et aux organismes gouvernementaux, 
y compris les tâches consistant à recueillir les 
réactions des parties prenantes et les avis des 
entreprises et des experts scientifiques, ainsi 
que la réalisation de l’évaluation proprement dite.

Les LT-LEDS ont généralement un horizon 
temporel qui coïncide avec leur ambition 
zéro émission nette. Pour la plupart des 
pays, l’année ou la période cible se situe 
actuellement entre 2040 et 2060. Compte tenu 
des nouvelles découvertes scientifiques, des 
accords sur le climat et/ou des développements 
technologiques, il pourrait être nécessaire de 
revoir les ambitions à la hausse. En d’autres 
termes, il faudra peut-être avancer la date 
de l’objectif zéro émission nette. Bien que 
certains écarts soit observés dans la pratique, 
l’expérience suggère qu’un cycle de cinq ans 
pour la révision et la mise à jour est approprié. 
Cette fréquence de mise à jour de la vision et 
d’autres éléments de la stratégie tient compte 
de la durée des cycles de vie des technologies 
et des investissements (Mabey dans PNUD et 
WRI, 2018a) et peut être réalisée conjointement 
avec le processus de révision de la CDN. Il est 
essentiel que le plan de mise en œuvre contribue 
efficacement et rapidement à la mise à jour de la 
CDN, comme indiqué à la section 1. La CCNUCC 
fixe la fréquence des mises à jour, imposant la 
présentation de nouvelles CDN tous les cinq ans 
après la demande initiale de 2020 (c’est-à-dire en 
2025, 2030, 2035, et ainsi de suite).

En application de l’Accord de Paris, les Parties 
doivent rendre compte des tendances des 
émissions par source et des absorptions par 
puits dans leurs inventaires nationaux, des 
progrès réalisés dans la mise en œuvre des CDN, 
des impacts du changement climatique, des 
efforts d’adaptation et de résilience, ainsi que du 
soutien financier, technique et de renforcement 
des capacités reçu dans le passé et nécessaire 
à l’avenir. Ces obligations de déclaration et le 
calendrier des informations sont pris en compte 
dans le Cadre de transparence renforcé (CTR), 
qui est encore en cours d’élaboration. Étant 
donné que les pays ne sont pas obligés de faire 
de rapport sur les LT-LEDS, ceux-ci ne sont 
pas inclus dans le CTR. Il existe toutefois des 
arguments convaincants pour aligner le cadre 
de suivi et le calendrier de révision des LT-LEDS 
sur ceux du CTR, ainsi que sur le rythme du « 
mécanisme de cliquet » de l’Accord de Paris 
(A2A, 2019 ; IDDRI, 2022)3.

3 Il est à noter qu’une nouvelle terminologie est à l’étude dans l’Accord de Paris et les négociations sur la transparence : la 
stratégie de transparence à long terme (LTTS).
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Les sujets abordés dans la section « suivi et révision 
» incluent tout ou partie des éléments suivants :

• Transparence : Identifier les principaux 
indicateurs permettant de mesurer les 
progrès accomplis dans la mise en œuvre de 
la LT-LEDS.

• Redevabilité : Discuter du processus de 
suivi dans le temps, des personnes qui 
en sont responsables et de la manière 
dont leur redevabilité peut être garantie. 
Indiquer à quelle fréquence les progrès 
seront communiqués, par exemple dans les 
rapports annuels.

• Vérification : Indiquer si et comment la 
validation par des experts indépendants 
(comité scientifique) est organisée.

• Révisions futures : Présenter un calendrier 
pour l’examen et la révision de l’actuelle 
LT-LEDS en phase avec le cycle de 
développement de la CDN. Les questions 
d’orientation sont les suivantes : Quand 
l’examen a-t-il lieu et sur la base de quels 
objectifs et principes ? Qui supervisera 
l’examen et la révision ? Les consultations 
des parties prenantes font-elles partie du 
processus de révision ?

Exemple national : Alignement de la LT-LEDS avec la révision 
de la CDN aux Fidji

Les Fidji prévoient d’examiner et de réviser leur LT-LEDS au moins un an 
avant de soumettre une CDN actualisée (Gouvernement des Fidji, 2018). 

Cette révision tiendra compte de l’évolution de la situation nationale, de l’efficacité de la mise 
en œuvre de la LT-LEDS et d’autres facteurs à long terme, qui peuvent tous avoir une influence 
sur les nouvelles CDN. En outre, la stratégie de mise en œuvre de la LT-LEDS pourrait être 
alignée sur les processus nationaux tels que les examens du budget national ou l’approbation 
de nouveaux programmes de développement. 

Exemple national : Royaume-Uni

De même, le Royaume-Uni a synchronisé le calendrier de sa LT-LEDS 
avec celui de la loi britannique sur le changement climatique (2008). 
Cette loi charge le gouvernement britannique d’établir des objectifs 

intermédiaires (budgets carbone) qui limitent les émissions de GES dans l’ensemble du 
Royaume-Uni sur des périodes de cinq ans (OECD, 2019; UK, 2008).

Plusieurs autres pays accumulent de l’expérience en matière de suivi et de révision. Le 
Royaume-Uni et la Suède disposent de processus d’examen indépendants pour évaluer si leurs 
objectifs climatiques globaux sont atteints et, au moment de la rédaction du présent rapport, 
le Nigeria et l’Afrique du Sud collaborent avec l’Initiative pour la transparence de l’action 
climatique (ICAT) pour mettre au point des systèmes de suivi. (WRI, 2023).
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https://unfccc.int/sites/default/files/resource/Fiji_Low%20Emission%20Development%20%20Strategy%202018%20-%202050.pdf


Section 3 : Quel est le contenu d’une LT-LEDS ?

31

3.7 Adaptation et résilience

Presque toutes les LT-LEDS soumises à ce 
jour comprennent des informations liées 
à l’adaptation, telles que les impacts du 
changement climatique sur les secteurs et 
services économiques clés, et les priorités pour 
l’amélioration de l’adaptation et de la résilience 
(CCNUCC, 2022b). Bien que les LT-LEDS portent 
principalement sur l’atténuation, l’adaptation et 
l’atténuation doivent être considérées comme 
complémentaires, et non substituables, et 
doivent idéalement être analysées ensemble.

Alors que les impacts physiques du changement 
climatique affectent les pays différemment, les 
PMA sont susceptibles de subir les impacts 
socio-économiques les plus importants et les 
plus précoces du changement climatique. Ils 
sont généralement confrontés à la difficulté 
de devoir à la fois atteindre leurs objectifs de 
développement de manière durable, éviter le 
verrouillage des infrastructures à forte intensité 
de carbone, protéger les écosystèmes précieux 
et planifier une résilience accrue contre les 
effets du climat dans tous les secteurs. Le récit 
fondamental guidant leur LT-LEDS tourne donc 
autour du développement et de la résilience : ils 
cherchent à intégrer des mesures d’atténuation 
économiques à des plans d’adaptation à long 
terme (Climate Analytics, 2022).

Il existe des liens concrets entre l’atténuation et 
l’adaptation, qui créent souvent des situations 
gagnant-gagnant, comme l’illustre le domaine 
de l’agriculture intelligente face au climat ou 
la protection des infrastructures d’atténuation 
contre les effets du climat. Néanmoins, il reste 
difficile d’intégrer véritablement l’adaptation dans 
les trajectoires d’atténuation. Une étude réalisée 
en 2019 constate que « bien qu’il y ait un récit 
général sur les avantages de l’analyse intégrée, 
l’analyse des plans actuels montre que cela ne 
s’est pas traduit dans la pratique » (GIZ, 2019).

La plupart des pays ont déjà mis en place 
un processus de PNA. Une LT-LEDS peut 

s’appuyer sur le PNA en utilisant divers éléments 
de l’analyse de l’adaptation, tels que les 
évaluations de la vulnérabilité, la hiérarchisation 
des mesures nationales de lutte contre le 
changement climatique, les plans sectoriels 
et infranationaux, l’analyse des co-bénéfices 
économiques, sociaux et de développement, les 
stratégies de financement et, le cas échéant, une 
structure institutionnelle spécifique (OCDE, 2019).

Parmi les sujets abordés dans la section « 
adaptation et résilience » figurent tout ou partie 
des éléments suivants :

• Évaluation : Présenter une vue d’ensemble 
des dangers, risques et vulnérabilités 
climatiques nationaux, régionaux et 
sectoriels ; analyser les options pour mieux 
gérer et atténuer ces risques ; explorer les 
conséquences de l’inaction.

• Ambition : Présenter les objectifs 
d’adaptation pour réduire les dangers, la 
vulnérabilité et l’exposition.

• Priorités et besoins : Identifier les priorités 
et les besoins nationaux, régionaux et 
sectoriels en matière d’adaptation ; examiner 
les besoins de financement et déterminer qui 
doit agir et intervenir en premier.

• Intégration : Présenter les politiques, 
stratégies, cadres et plans existants en 
matière d’adaptation – et leurs liens avec 
la LT-LEDS : Dans quelle mesure sont-ils 
utilisés comme données d’entrée ? Doivent-ils 
être mis à jour pour être alignés sur la 
LT-LEDS ? Quelles sont les synergies et les 
interactions entre les activités d’atténuation 
et d’adaptation ? Comment les mesures 
d’atténuation prévues par la LT-LEDS 
sont-elles évaluées au regard des risques 
climatiques ? Où des efforts d’adaptation 
supplémentaires sont-ils nécessaires pour 
traiter les moyens et les conséquences de 
l’action transformatrice ?
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3.8 Une transition juste et équitable

Les transitions, en particulier celles qui 
s’accompagnent d’une transformation à l’échelle 
d’une course mondiale vers zéro émission nette, 
créent des opportunités et des vulnérabilités, 
des gagnants et des perdants. L’importance 
d’une transition à la fois juste et équitable a fait 
l’objet d’une attention croissante ces dernières 
années. Le préambule de l’Accord de Paris 
stipule que l’action climatique doit prendre en 
compte les « impératifs d’une transition juste 
pour la population active et de la création 
d’emplois décents et de qualité conformément 
aux priorités de développement définies au 
niveau national ». Le mandat d’une transition 
juste et équitable fait généralement référence 
à un ensemble de principes, de processus et 
de pratiques visant à garantir que personne 
ne soit laissé de côté dans la transition. Cela 
signifie qu’il faut veiller à ce que les travailleurs, 
les communautés, les secteurs et la totalité 
des pays ou des régions soient pris en compte 
dans la transition. Une transition juste s’articule 
autour de la protection sociale, du respect et de 

Exemple national : Le Chili s’appuie sur le processus du PNA

Le Chili a inclus l’adaptation dans sa loi-cadre sur le changement 
climatique et dans sa LT-LEDS et s’appuie sur le processus et les 
résultats du PNA. Il intègre les besoins d’adaptation des groupes les 

plus vulnérables au changement climatique, la participation du secteur privé à l’adaptation et 
la création d’un Atlas des risques climatiques (ARClim) (Chili, 2022).

Exemple national : La LT-LEDS de la Bosnie-et-Herzégovine 
intègre le PNA

La LT-LEDS de la Bosnie-Herzégovine est intégrée à son PNA et se 
concentre à moyen terme sur le renforcement de l’adaptation dans des secteurs cruciaux. 
Le pays a mis au point des instruments de financement des investissements au niveau 
municipal, avec la participation des secteurs public et privé. Ces efforts sont destinés à 
renforcer les capacités aux niveaux national, infranational et sectoriel afin d’intégrer une 
planification et une budgétisation tenant compte des risques. Cette approche a permis à 
la Bosnie-Herzégovine de mettre en place un cadre institutionnel robuste pour coordonner 
l’adaptation au changement climatique, d’élaborer des procédures opérationnelles standard 
pour la coopération institutionnelle en matière d’échange de données climatiques et 
de mettre en œuvre un cadre de suivi et d’évaluation. En outre, des ajustements ont été 
apportés au cadre réglementaire afin de garantir la réussite de la mise en œuvre des 
activités d’adaptation au changement climatique. Ces avancées sont essentielles pour que 
la Bosnie-Herzégovine puisse remplir ses obligations vis-à-vis de l’UE et de la CCNUCC.

la dignité des groupes vulnérables et souvent 
marginalisés. Elle exige que les gouvernements 
veillent à minimiser les impacts négatifs et à 
maximiser les bénéfices, en particulier pour ceux 
qui sont affectés de manière disproportionnée 
(GIEC, 2022).

Les pertes peuvent résulter de dommages 
climatiques physiques, d’une diminution de la 
sécurité de l’emploi, d’une augmentation du coût 
de la vie, d’une réduction des budgets ou d’une 
modification des missions et des rôles. Pour 
élaborer des stratégies à long terme efficaces, 
il est essentiel de comprendre qui est doté 
des moyens nécessaires pour participer à la 
transition, et qui est vulnérable et risque d’être 
laissé de côté. L’utilisation de modèles et d’outils 
peut donner une bonne idée de l’ampleur et de 
l’orientation des impacts nets, mais c’est un 
autre défi que d’analyser les résultats cumulés 
et de révéler quels groupes d’une société sont 
susceptibles d’en bénéficier, lesquels n’en 
bénéficient pas et lesquels en supportent les 
coûts (de manière disproportionnée) (Carley et 
Konisky, 2020 ; van Tilburg et Fearnehough, 2022). 

https://unfccc.int/sites/default/files/resource/CHL_LTS_2021_EN_0.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/ENG_CC%20adaptation%20and%20Low%20emission%20development%20Strategy%20BiH%202020-2030.pdf
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Les analyses LT-LEDS devraient ventiler des 
indicateurs clés tels que le PIB, l’emploi, la 
répartition des revenus et l’égalité entre les 
hommes et les femmes, afin d’étudier les 
effets distributifs de la transformation globale, 
des transitions sectorielles et des actions 
individuelles. Cela permettra de s’assurer que 
les politiques et mesures de transformation 
peuvent être adaptées pour répondre aux 
besoins spécifiques des femmes et des jeunes, 
ainsi qu’à ceux des groupes défavorisés tels 
que les travailleurs informels. La mise en œuvre 
des principes de transition juste à travers des 
processus décisionnels collectifs et participatifs 
peut susciter un large soutien du public en 
faveur d’une action climatique accélérée et plus 
ambitieuse. 

La LT-LEDS est l’occasion pour le gouvernement 
national d’envoyer des signaux prévisibles aux 
secteurs et régions à fortes émissions et de 
leur proposer des mesures visant à faciliter la 
transition vers une économie bas-carbone. 

Il est important de noter qu’une LT-LEDS peut 
orienter les conditions sociales et économiques 
des générations à venir. Pour répondre à leurs 
besoins, il est essentiel d’évaluer correctement 
les impacts à court, moyen et long termes des 
décisions. L’évaluation des coûts et avantages 
futurs utilise un taux d’actualisation pour tenir 
compte de la valeur actualisée de l’argent ; 
si elle est trop élevée, les décisions seront 
défavorables aux investissements et aux coûts à 
court terme pour créer des opportunités futures 
et éviter les pertes futures. En répondant aux 
besoins des groupes pauvres, vulnérables et 
défavorisés et en équilibrant les besoins à court, 
moyen et long termes de tous les membres 

de la société, une LT-LEDS pourra fournir des 
recommandations sur les actions futures, y 
compris celles présentées dans la prochaine 
mise à jour de la CDN.

Parmi les sujets abordés dans la section « 
transition juste et équitable » figurent tout ou 
partie des éléments suivants :

• Identification : Identifier les populations les 
plus touchées par le changement climatique 
et les transformations proposées (régions, 
groupes et secteurs).

• Mécanismes : Expliquer pourquoi les 
régions, les groupes et les secteurs 
deviennent plus autonomisés ou plus 
vulnérables, et par quels mécanismes 
le changement climatique et les 
transformations proposées dans la  
LT-LEDS pourraient conduire à des 
inégalités et les perpétuer.

• Impacts : Expliquer quel est l’impact sur les 
régions, les groupes et les secteurs. Dans 
la mesure du possible, essayer de quantifier 
la manière dont les effets se manifestent 
différemment pour la société dans son 
ensemble et pour les groupes spécifiques 
identifiés comme vulnérables ou autonomisés.

• Politiques et mesures : Décrire comment 
une transition juste et équitable sera réalisée 
et comment l’inclusion sera assurée. Par 
exemple, en soutenant les économies et 
les communautés régionales et en créant 
une future main-d’œuvre qualifiée. Préciser 
comment l’inclusion, les droits humains et 
l’égalité de genre seront garantis lors de la 
mise en œuvre de la LT-LEDS.

© Andrea Egan
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Encadré 3. Comment une transition juste peut contribuer à la réalisation de 
l’Accord de Paris

Alors que les pays du monde entier continuent d’actualiser et de mettre en 
œuvre leurs CDN et leurs stratégies à long terme, il est possible d’y intégrer les principes, 
les processus et les pratiques de transition juste et d’intensifier l’action climatique. Une 
transition juste peut contribuer à concrétiser l’Accord de Paris de plusieurs manières : 
elle entraîne l’adhésion du public, elle soutient une révolution des emplois verts, elle jette 
les bases d’une économie résiliente zéro émission nette, elle conduit à des solutions 
locales contextualisées et elle renforce le caractère d’urgence d’efforts concertés. 

Le cadre du PNUD destiné à l’intégration d’une transition juste dans les CDN et les 
LT-LEDS offre quatre domaines d’appui pour ce travail : 

• Évaluation : évaluations qualitatives et quantitatives et modélisation pour estimer les 
impacts des mesures de la CDN et de la LT-LEDS ;

• Mobilisation : dialogues sociaux et consultation des parties prenantes afin de dégager un 
consensus sur les objectifs et les stratégies de transition équitable ;

• Renforcement des institutions, des politiques et des capacités : renforcement des 
politiques sociales et économiques, et soutien aux travailleurs et aux entreprises pour les 
emplois verts ;

• Financement : investissements publics et privés visant à mettre en œuvre les stratégies 
de transition juste.

Source : PNUD, 2022b. 

Exemple national : Évaluation de l’impact socio-économique 
de la LT-LEDS du Zimbabwe

Le Zimbabwe a entrepris une évaluation de l’impact socio-économique 
de sa LT-LEDS afin de l’aligner sur sa stratégie nationale de 

développement et d’assurer une transition équitable. Cette stratégie est essentielle pour 
mettre le Zimbabwe sur la voie d’une société prospère et autonome à revenu intermédiaire 
supérieur d’ici 2030. L’évaluation a consisté à analyser 12 scénarios politiques dans le cadre 
de la LT-LEDS, en se concentrant sur leurs impacts potentiels sur la croissance économique, 
la création d’emplois, les besoins en matière de compétences et d’éducation, l’égalité de 
genre et les niveaux de revenus. Cette analyse aide les décideurs politiques à prendre des 
décisions éclairées pour une transition juste vers une économie prospère et bas carbone.

L’évaluation a révélé des résultats significatifs, notamment en termes d’implications 
pour la croissance de l’emploi à moyen et long terme. Par exemple, au Zimbabwe, les 
investissements dans l’agriculture de conservation ont permis de créer jusqu’à 30 000 
emplois par million de dollars investi. Ce chiffre est nettement supérieur aux 100 emplois 
créés par million investi dans les barrages hydroélectriques et les 25 emplois par million 
investi dans les projets solaires commerciaux. Ces informations sont précieuses pour les 
décideurs politiques zimbabwéens, car elles leur permettent de comprendre les effets 
distributifs des différentes politiques et de choisir celles qui non seulement réduisent les 
émissions de gaz à effet de serre, mais offrent également des avantages économiques et 
sociaux significatifs. Ces considérations relatives à la transition ont été intégrées dans la 
CDN, élaborée après la mise en œuvre de la LDT-LEDS, grâce à cette évaluation complète.

https://climatepromise.undp.org/research-and-reports/how-just-transition-can-help-deliver-paris-agreement
https://climatepromise.undp.org/sites/default/files/research_report_document/undp-ndcsp-zimbabwe-green-jobs-assessment.pdf
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Exemple national : En Colombie, l’intégration des principes de 
la transition juste dans la LT-LEDS

La Colombie a réalisé une évaluation des secteurs de l’énergie, des 
transports et de l’agriculture qui s’est penchée sur l’impact d’une 
transition juste sur les différentes catégories de population active et sur 

le comportement des consommateurs. Le rapport qui en résulte contient des propositions 
visant à inclure la transition équitable de la population active dans la stratégie du pays à 
l’horizon 2050.

Exemple national : L’Afrique du Sud et la mobilisation des parties 
prenantes

L’Afrique du Sud met l’accent sur la transition juste et la mobilisation 
des parties prenantes pour guider la planification de la transition 
future. Elle a créé la Commission présidentielle sur le climat (PCC) 

pour superviser et faciliter une transition juste. La PCC réunit des commissaires issus du 
gouvernement, des entreprises, des syndicats, de la société civile et des chefs traditionnels, 
afin de dégager un consensus sur le rythme et l’orientation de la transition. La Commission 
a adopté un Cadre pour une transition juste pour expliciter les lignes directrices de la 
planification de la transition (WRI, 2023).

Exemple national : La LT-LEDS de l’Indonésie vise à ne laisser 
personne de côté

La Stratégie à long terme de l’Indonésie pour la réduction des 
émissions de carbone et la résilience climatique à l’horizon 2050 
(LTS LCCR) (2021) souligne les liens entre la transition juste et le 

développement durable au sens large. Elle aborde en particulier des questions telles que la 
transition de la population active, l’égalité de genre, l’autonomisation des femmes, l’équité 
intergénérationnelle et les préoccupations des groupes vulnérables, y compris ceux qui vivent 
à proximité des forêts. La LTS LCCR met l’accent sur une transition juste et sur le principe de « 
ne laisser personne de côté », tout en reconnaissant l’importance de renforcer les programmes 
de protection sociale. La CDN actualisée de l’Indonésie reconnaît également que la transition 
juste est un aspect crucial des efforts d’atténuation et d’adaptation. Les thèmes clés mis en 
avant sont le travail décent, l’égalité de genre, l’équité intergénérationnelle et les besoins des 
groupes vulnérables. L’engagement de l’Indonésie à l’égard de ces principes est également 
démontré par son adhésion à la Déclaration de Silésie sur la transition juste de 2018, qui 
préconise des transitions équitables pour les travailleurs, la création d’emplois de qualité pour 
les deux sexes et la fourniture d’une protection sociale aux travailleurs et à leurs familles pour 
atténuer les effets négatifs de la transition (CIF, 2023).

https://www.climatecommission.org.za/just-transition-framework
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/Indonesia_LTS-LCCR_2021.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/Indonesia_LTS-LCCR_2021.pdf
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4. Comment mettre en œuvre une LT-LEDS ?
Cette section présente quatre composantes 
essentielles de la mise en œuvre qui doivent 
être prises en compte lors de l’élaboration d’une 
LT-LEDS : 1) les dispositions institutionnelles et 
juridiques ; 2) la coordination des politiques et les 
priorités ; 3) la mobilisation des autorités locales 
et des acteurs non étatiques et 4) le cycle de vie 
de la LT-LEDS et la compréhension des étapes 
suivantes.

La mise en œuvre ne doit pas être considérée 
comme un aspect secondaire, mais doit être 
systématiquement prise en compte dans la phase 
de préparation et de développement. Idéalement, 
il existe un degré élevé de continuité entre les 
structures de gouvernance existantes sur le climat 
et le développement et celles engagées dans le 
processus de la LT-LEDS, ainsi qu’une continuité 
entre les personnes actives aux différentes 
étapes du processus de la LT-LEDS (c’est-à-dire 
la préparation, le développement et la mise en 
œuvre). 

4.1 Dispositions institutionnelles  
et juridiques

Une fois la LT-LEDS finalisée, elle devra faire 
l’objet d’une acceptation et d’une reconnaissance 
officielles. Cela peut se faire par le biais d’une 
adoption parlementaire, d’une signature 
par le ministre responsable et/ou le chef du 
gouvernement, d’une présentation officielle au 
public et aux médias, et/ou de la désignation d’une 
institution-chef de file dotée d’un pouvoir de 
mobilisation et de capacités de coordination pour 
la mise en œuvre. Plusieurs pays ont mis en place 
des groupes de travail permanents sur le climat 
chargés de coordonner l’élaboration, la mise en 
œuvre, la budgétisation, le suivi et l’établissement 
de rapports, y compris la rédaction et l’orientation 
de la mise en œuvre de la LT-LEDS nationale.

Plusieurs facteurs déterminent l’efficacité de 
l’institution-chef de file pour guider la trajectoire 
à long terme vers la décarbonation. Ce sont 
notamment : a) des ressources budgétaires et 
humaines appropriées, y compris des hauts 
fonctionnaires capables de mettre en œuvre 
les décisions ; b) la capacité à s’assurer que 
l’alignement des objectifs sectoriels sur ceux de 

la LT-LEDS soit placé en tête de l’agenda politique 
; c) des mécanismes efficaces pour résoudre les 
différends et les luttes de pouvoir ; d) un soutien 
politique et une supervision du groupe de travail 
durables et de haut niveau et e) la transparence 
des activités du groupe de travail pour favoriser la 
redevabilité (AFD, 2018).

Un nombre croissant de pays ont mis en 
place des organes consultatifs nationaux 
permanents sur le climat, ou des conseils sur 
le climat, afin d’éclairer la prise de décision 
du gouvernement au moyen de données et 
d’analyses techniques et scientifiques (on peut 
citer par exemple, le Chili, la Finlande, l’Afrique 
du Sud, la Suède et le Royaume-Uni). Ils ne sont 
pas chargés de la mise en œuvre technique 
de la LT-LEDS, qui se fait en collaboration 
avec les ministères compétents, mais peuvent 
jouer un rôle consultatif important. Lorsqu’ils 
sont dotés d’une autorité légale, les organes 
consultatifs disposent d’un mandat solide pour 
demander des comptes aux gouvernements. Il 
a été démontré qu’ils améliorent efficacement 
les décisions gouvernementales, qu’ils fondent 
l’élaboration des politiques sur des données 
scientifiques indépendantes, qu’ils sensibilisent 
le public aux nécessités climatiques et qu’ils 
renforcent la confiance dans les solutions 
proposées (WRI, 2022). 

Les pays disposant de ressources limitées peuvent 
juger utile d’élargir les mécanismes de coordination 
existants pour y inclure les responsabilités liées à 
la mise en œuvre de l’objectif zéro émission nette 
(WRI, 2023). Il existe souvent des politiques ou des 
dispositions juridiques existantes qui peuvent être 
exploitées lors de la conception des modalités de 
la phase de mise en œuvre. Par exemple, les pays 
peuvent disposer d’un groupe de travail permanent 
sur le climat ou d’un comité CDN qui peut être 
chargé de la mise en œuvre de la LT-LEDS par 
l’élargissement de son mandat existant. 

Une LT-LEDS devient plus forte si l’institution-
chef de file dispose d’un soutien juridique pour 
superviser la mise en œuvre et peut sanctionner 
ou signaler les cas de non-conformité. Par 
exemple, lorsque les ministères et les organismes 
gouvernementaux ne suivent pas le ou les plans 
d’action recommandés ou suggérés. 
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Recommandations
• Formalisation : Reconnaître officiellement la LT-LEDS et la structure de gouvernance de la mise 

en œuvre, afin de lancer officiellement la phase de mise en œuvre.

• Mandat : Définir un mandat solide, ainsi que des rôles et des attentes clairs pour le groupe 
de travail chargé de la mise en œuvre. Un soutien juridique et des mécanismes de conformité 
peuvent grandement améliorer leur efficacité.

• Continuité : S’appuyer sur les politiques et les dispositions juridiques existantes pour renforcer le 
groupe de travail et accroître son efficacité.

Exemple national : Le Chili codifie les structures de gouvernance

Le Chili a inscrit son objectif zéro émission nette pour 2050 dans sa 
loi-cadre sur le changement climatique de 2022, ce qui a déclenché 
la création de nouvelles structures de gouvernance rationalisées afin 
d’accélérer la mise en œuvre de l’objectif zéro émission nette aux 

niveaux national, régional et municipal. La mise en œuvre de la LT-LEDS s’accompagne 
de l’attribution de responsabilités claires entre les ministères et d’indicateurs mesurables 
permettant de suivre les progrès accomplis (WRI, 2023). 

Exemple national :Le Royaume-Uni et les objectifs 
juridiquement contraignants

Avec sa loi sur le changement climatique de 2008, le Royaume-Uni 
a établi le premier objectif mondial juridiquement contraignant 

d’atténuation du changement climatique fixé par un pays. La loi stipule que la réalisation 
de l’objectif de réduction des émissions à long terme passe par une série de budgets 
carbone sectoriels quinquennaux. Le gouvernement sollicite des données factuelles 
auprès du comité indépendant sur le changement climatique pour décider des budgets 
carbone. L’approche consistant à établir des budgets carbone successifs 12 ans à l’avance 
permet de faire preuve de souplesse et d’innovation à long terme, tout en fournissant des 
recommandations à court et moyen terme (OCDE, 2022). 

© PNUD / Gerardo Cerrato© PNUD / Gerardo Cerrato
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4.2 Coordination des politiques  
et priorités

La mise en œuvre d’un programme zéro 
émission nette nécessite une coordination et 
un partage des responsabilités entre tous les 
départements et organismes des autorités 
nationales et infranationales. Étant donné la 
nature transversale de la politique climatique, il 
est important que les processus de planification 
de tous les ministères et départements soient 
alignés sur la LT-LEDS. Cependant, il s’agira 
souvent d’un processus progressif, car on 
ne peut pas s’attendre à ce qu’ils effacent 
simplement les stratégies et les plans de 
développement existants lors du lancement de 
la LT-LEDS (PNUD et WRI, 2018b). En effet, une 
partie importante du processus de coordination 
des politiques dans la mise en œuvre de 
la LT-LEDS consiste à aider ces acteurs à 
actualiser leurs stratégies et plans existants en 
vue de les aligner sur la LT-LEDS. Une bonne 
vue d’ensemble des politiques et des cycles 
politiques existants peut aider à identifier les 
moments susceptibles d’offrir ou d’entraver les 
possibilités de telles modifications.

Une LT-LEDS n’est pas destinée à être un plan de 
mise en œuvre directe (WRI, 2017). Son objectif 
est plutôt de fournir des recommandations 
pour les plans et stratégies à court et moyen 
terme dans l’ensemble du gouvernement, et 
de veiller à ce que leur rythme et l’orientation 
du changement soient cohérents avec la 
vision et l’ambition de la transformation à long 
terme, générale et profonde vers zéro émission 
nette. Pour ce faire, la mise en œuvre de la 
LT-LEDS comprend une série d’actions, telles 
que : a) la fourniture de recommandations 
pour le processus d’actualisation de la CDN ; b) 
l’identification de nouvelles politiques à l’appui de 
la vision et de l’ambition à long terme et la révision 
(ou l’abandon) des politiques qui pourraient ne 
plus être compatibles avec l’orientation définie 
dans la LT-LEDS ; c) la formulation de suggestions 
pour aligner les plans et stratégies sectoriels et 
infranationaux sur la LT-LEDS ; d) la sensibilisation, 
la communication et l’établissement de rapports 
d’avancement et e) la planification et la réalisation 
d’examens et de révisions régulières de la 
stratégie. L’ensemble de ces actions constitue la 
phase de mise en œuvre de la LT-LEDS.

Les changements de politiques, par exemple 
les subventions énergétiques ou les normes 
d’émission, peuvent avoir un impact profond 
sur les individus et les entreprises. Il est 
donc important d’anticiper les impacts des 
politiques et des mesures sur les personnes 
et les entreprises et d’assurer la coordination 
entre ministères et organismes dans tous les 
secteurs et niveaux politiques sur la façon de 
relever les défis – qu’ils soient perçus ou réels 
– et d’expliquer la nécessité de ces politiques 
et mesures, leurs avantages potentiels et les 
moyens de compensation. Dans son 6e rapport 
d’évaluation (2022), le GIEC aborde la question 
de l’évolution des trajectoires de développement 
et souligne la nécessité de tirer parti des 
fenêtres d’opportunité et des bouleversements 
des mentalités et des systèmes sociotechniques 
pour promouvoir des transformations plus 
profondes. Pour l’essentiel, le groupe 
d’experts souligne que de tels changements 
« s’ils ne sont pas gérés prudemment, 
pourraient également risquer d’affaiblir le 
soutien à la transformation » (GIEC, 2022). 
Les enseignements tirés et les opportunités 
identifiées dans le domaine de la réforme des 
subventions aux combustibles fossiles vont 
également dans ce sens (PNUD, 2021b)

Une LT-LEDS réussie doit préciser comment 
l’objectif énergétique fixé au niveau national 
sera mis en œuvre aux niveaux infranational 
et local. Elle définit clairement les rôles et les 
responsabilités et indique où les partenariats 
entre les secteurs public, privé et la société 
civile sont nécessaires (Abeysinghe dans 
PNUD et WRI, 2018a). L’expérience montre que 
l’établissement de directives et/ou la mise à 
disposition de budgets suffisent rarement à 
générer une action infranationale efficace. 
L’équipe de la LT-LEDS (c’est-à-dire le groupe de 
travail) peut aider les décideurs politiques locaux 
à impulser une dynamique d’action en fournissant 
des récits convaincants sur les avantages d’un 
changement transformationnel et en apportant 
une assistance pratique en matière de partage 
des connaissances et de modèles de politiques à 
reproduire et à intensifier.

L’efficacité de la mise en œuvre de la LT-LEDS 
dépend essentiellement de l’adhésion et du 
soutien, c’est pourquoi il est recommandé de 
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toujours combiner les politiques qui ouvrent la 
voie à des transformations à long terme avec les 

politiques qui permettent d’obtenir des gains à 
court terme (GGBP, 2014).

Recommandations
• Approche de coordination : Élaborer une approche de coordination entre le groupe de travail 

chargée de la LT-LEDS, les secteurs et les autorités infranationales, en offrant un soutien pour 
l’alignement progressif de leurs politiques et stratégies sur la vision et l’ambition de la LT-LEDS.

• Renforcement des capacités et soutien : Proposer des programmes de renforcement des 
capacités et une mobilisation proactive aux instances sectorielles (telles que les ministères et les 
organismes gouvernementaux) et infranationales (telles que les villes, les États et les régions).

© PNUD Honduras / Gerardo A. Moya

Exemple national : Mise en œuvre de la LT-LEDS de la Géorgie

La mise en œuvre de la LT-LEDS de la Géorgie sera supervisée et 
coordonnée par le Conseil interinstitutionnel sur le changement 
climatique (CCC), qui coordonne la mise en œuvre effective de la 
politique nationale sur le climat, de l’Accord de Paris et d’autres 

engagements internationaux. Il est chargé de superviser l’ensemble des stratégies et plans 
nationaux, ainsi que de recommander au ministère de la Protection de l’environnement 
et de l’Agriculture (MEPA) les projets liés au climat à soumettre aux fonds et institutions 
financières concernés.

https://unfccc.int/sites/default/files/resource/Georgia%27s%20LT-LEDS%202023-eng.pdf
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4.3 Autorités locales et acteurs  
non étatiques

Ces dernières années, les autorités 
infranationales, les villes, les entreprises et 
les ONG ont pris des mesures importantes 
en faveur du climat. Dans plusieurs pays qui 
n’ont pas pris d’engagements climatiques 
nationaux ambitieux, les autorités locales et 
les acteurs non étatiques sont apparus comme 
des précurseurs, menant des stratégies et des 
actions déterminées. En effet, l’action climatique 
infraétatique/non-étatique peut renforcer la 
confiance, les ressources et la volonté politique 
des gouvernements nationaux de relever leur 
propre ambition (Hale, 2018 ; Van Veldhuizen & 
Ochs, à paraître). 

© PNUD Géorgie / Gela Bedianashvili© PNUD Géorgie / Gela Bedianashvili

Les autorités infranationales jouent un rôle clé 
dans la mise en œuvre de politiques ambitieuses 
en matière de climat et de développement, 
car une mise en œuvre réussie des deux exige 
une collaboration étroite et synergique avec 
le gouvernement national (GGBP, 2014). Le 
groupe de travail sur la LT-LEDS devrait définir 
des attentes claires en matière de politiques 
locales et de mise en œuvre, de budgets et de 
mise à jour des plans locaux et de la législation. 
Certains aspects peuvent déjà être inclus 
dans la LT-LEDS, tandis que d’autres devront 
être approfondis au cours de la phase de mise 
en œuvre, ce qui permettra de renforcer le 
dialogue et l’analyse des besoins locaux et de la 
différenciation (Partenariat pour les CDN, 2020). 
Les autorités infranationales progressistes 
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devraient être encouragées à jouer le rôle de 
pionniers de la transition. Elles peuvent par 
exemple accueillir des projets pilotes dans le 
but de tirer des enseignements de l’expérience 
acquise et d’identifier les moyens par lesquels 
ces projets pilotes peuvent être reproduits et 
déployés à plus grande échelle. Les autorités 
infranationales vulnérables, notamment celles 
qui sont les plus touchées par la transition, 
devraient se voir proposer des orientations, des 
perspectives et des ressources supplémentaires. 
Ceci peut comprendre un soutien en matière de 
réorientation économique et de plans sociaux, 
ainsi qu’un soutien pour trouver des solutions de 
remplacement pour les pertes de revenus liées 
aux activités économiques à forte intensité de 
carbone. Les pertes les plus courantes sont la 
réduction des revenus provenant des taxes, des 
permis fonciers et des redevances minières.

Le secteur privé joue également un rôle 
important dans la phase de mise en œuvre 
d’une LT-LEDS. Le leadership des entreprises 
est reconnu comme un puissant catalyseur de 
la dynamique et du changement (NewClimate 
Institute, 2021), notamment pour la recherche 
et le développement ainsi que pour la création 
de marchés pour les produits et services 
propres et efficaces. La LT-LEDS devrait donner 
des recommandations claires, secteur par 
secteur, sur les domaines dans lesquels les 
investissements devraient être (ré)orientés et 
sur les pratiques qui devraient être modifiées 
pour devenir compatibles avec l’objectif zéro 
émission nette. En raison des investissements 
massifs dans les infrastructures, la plupart des 
gouvernements s’appuient sur une collaboration 

fondée sur des partenariats public-privé 
(PPP) pour la mise en œuvre de la LT-LEDS, 
notamment des programmes d’innovation 
conjoints, des projets d’« infrastructures vertes » 
et des programmes dans lesquels les acteurs du 
secteur privé ont un rôle à jouer dans la gestion 
des ressources naturelles (GGBP, 2014).

Les organisations de la société civile (OSC) ont 
au moins trois rôles cruciaux à jouer dans la 
phase de mise en œuvre de la LT-LEDS. Le plus 
important est sans doute de mener des actions 
de sensibilisation et d’information ciblées, 
afin de permettre aux gens de se préparer 
aux changements à venir et de s’assurer 
qu’ils comprennent ce que l’on attend d’eux et 
pourquoi. Cela peut favoriser l’adhésion et le 
soutien à la trajectoire vers zéro émission nette, 
car la plupart des gens ont un lien beaucoup plus 
fort avec leur communauté locale, leurs groupes 
d’intérêt ou leur organisation associative qu’avec 
le gouvernement national. Les OSC constituent 
donc un moyen efficace de sensibilisation. 
Le gouvernement national peut soutenir cette 
démarche en proposant des programmes 
de renforcement des capacités adaptés aux 
OSC. Un deuxième rôle consiste à contribuer 
au dialogue en cours sur la mise en œuvre de 
la LT-LEDS et aux processus d’examen et de 
révision, en particulier sur les questions d’équité 
et de justice. Troisième aspect, étroitement 
lié au précédent, les OSC peuvent contribuer 
à responsabiliser les gouvernements et les 
entreprises, en signalant les cas où leurs actions 
et leurs stratégies ne sont pas alignés sur les 
orientations définies dans la LT-LEDS.

Recommandations
• Reconnaissance : Reconnaître le pouvoir de l’action infranationale et non étatique et encourager 

les pionniers.

• Clarté : Clarifier les attentes en matière de rôles et de responsabilités, de réorientation des 
investissements et de changement de comportement.

• Autonomisation : Encourager et soutenir les pionniers en renforçant leurs capacités, en les 
sensibilisant et en établissant des PPP.

• Assistance : Offrir un soutien aux régions et aux groupes vulnérables ; envoyer des signaux 
précoces et prévisibles aux entreprises et aux travailleurs engagés dans des activités 
économiques à fortes émissions.
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4.4 Cycle de vie : et ensuite ? 

La mise en œuvre d’une LT-LEDS se fait 
généralement en plusieurs phases distinctes. 
Dans les pratiques actuelles, on observe 
généralement un cycle de mise en œuvre 
complet de cinq ans. Au cours de la première 
année, l’accent est mis sur l’information, 
la sensibilisation et la mise en place d’une 
plateforme pour les dialogues de mise en œuvre 
avec les parties prenantes. Les 18 derniers 
mois de cette période sont réservés à l’examen 
et à la révision. La période intermédiaire est 
consacrée à l’adoption, à la formalisation et au 
lancement de politiques et de mesures, ainsi 
qu’à l’actualisation des stratégies et des plans.

Une deuxième considération pour la planification 
de la mise en œuvre est que la LT-LEDS fait 
partie d’un processus continu de dialogue sur 
la trajectoire vers un avenir zéro émission nette, 
avec des examens et des révisions périodiques 
qui prennent en compte de nouvelles situations 
(notamment les nouvelles technologies) ou 
d’autres découvertes, telles que l’expérience 
issue de la mise en œuvre. Le groupe de 
travail peut envisager de mettre en place une 
plateforme de dialogue avec toutes les parties 
prenantes, en proposant des rapports réguliers 

(voir section 3.6) et en réunissant des groupes 
de travail thématiques et sectoriels pour fournir 
une contribution et un retour d’information au 
cours de la mise en œuvre et poursuivre les 
discussions sur certains aspects de la vision et 
de l’ambition (voir section 3.3) pour lesquels il n’y 
a pas de décision définitive. Une telle plateforme 
peut promouvoir le partage des connaissances 
et entretenir des liens avec l’organe consultatif 
et les communautés de pratique. Il est 
recommandé de faire le point régulièrement (et 
de manière informelle) sur les progrès accomplis 
et de célébrer les réussites – en particulier les 
actions qui présentent des avantages visibles à 
court terme en matière de développement.

Une mise en œuvre efficace de la LT-LEDS 
associe des recommandations descendantes 
à des initiatives et des prises de décision 
ascendantes. Les secteurs et les autorités 
infranationales doivent être invités à identifier 
les nouvelles politiques d’appui à la LT-LEDS, les 
politiques existantes qui peuvent nécessiter une 
révision et les suggestions pour mieux aligner 
les plans et stratégies existants et nouveaux 
sur la LT-LEDS. Il incombe généralement au 
ministère des Finances de lancer un plan 
d’évaluation des coûts et d’investissement pour 
la LT-LEDS – si cela n’a pas déjà été fait – et de 

Exemple national : Le Chili propose des objectifs concrets aux 
autorités locales

Le Chili est très vulnérable au changement climatique. En raison de 
son profil géographique et économique, les émissions et le potentiel 
d’atténuation, ainsi que les vulnérabilités et les besoins d’adaptation, 

varient considérablement. Dans sa LT-LEDS, le Chili accorde une attention particulière à 
cette diversité et gère le changement climatique à différents niveaux administratifs, en 
s’efforçant de renforcer la cohérence entre les stratégies, le financement et la mise en 
œuvre aux niveaux national, régional et local (municipal). Un processus de coordination à 
plusieurs niveaux sur le changement climatique est en train d’émerger, comme l’illustre la 
création de comités régionaux sur le changement climatique (CORECC), de plans d’action 
régionaux sur le changement climatique (PARCC) et de municipalités élaborant des plans 
d’action communautaires sur le changement climatique (PACCC). La LT-LEDS propose 
trois objectifs concrets aux autorités locales, avec des cibles et des calendriers associés, 
et les relie aux ODD : 1) développer des PARCC et PACCC conformément à la LT-LEDS ; 2) 
promouvoir l’intégration des critères d’atténuation et d’adaptation dans la planification des 
politiques publiques régionales et locales et 3) promouvoir l’action climatique au niveau 
régional et local. 

https://unfccc.int/sites/default/files/resource/CHL_LTS_2021_EN_0.pdf
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déterminer les conséquences pour le budget 
public et la définition du programme avec les 
banques de développement nationales et les 
partenaires de développement (c’est-à-dire les 
banques de développement internationales et 
les pays donateurs). De même, les entreprises 
et/ou les associations professionnelles peuvent 

être invitées à élaborer leur propre stratégie pour 
rester (ou devenir) compétitives dans un avenir 
zéro émission nette. La collecte de ce type 
de contributions venant du terrain encourage 
la mobilisation active des gouvernements et 
des entreprises et fournit des informations 
précieuses pour les dialogues de mise en œuvre.

Recommandations
• Plan de mise en œuvre : établir un plan de sensibilisation et un programme pour les actions liées 

à la mise en œuvre. 

• Mise à jour de la CDN : se préparer à contribuer à la prochaine mise à jour de la CDN, dont le 
calendrier est dicté par le processus de la CCNUCC (voir OCDE, 2022).

• Plateforme de dialogue : mettre en place une plateforme de dialogue, de partage des 
connaissances et d’établissement de rapports d’avancement, ouverte à toutes les parties 
prenantes.

• Mobilisation ascendante : inviter les secteurs, les ministères et les entreprises à identifier de 
nouvelles politiques et à proposer des suggestions pour la révision (ou l’abandon) des politiques 
et stratégies incompatibles.

© PNUD Népal / Prakash Chandra Timilsena© PNUD Népal / Prakash Chandra Timilsena

La plupart des LT-LEDS montrent qu’un 
changement en profondeur est nécessaire 
dans tous les secteurs et qu’il requiert des 
investissements considérables dans les 
infrastructures durables et les capacités 
humaines. Bien que ces transformations ne 
se produisent pas du jour au lendemain, la 
mise en œuvre de la LT-LEDS est plus efficace 

si le renforcement des capacités des parties 
prenantes concernées (par exemple, les 
ministères et les organismes gouvernementaux, 
les autorités infranationales, les OSC et les 
entreprises) est proposé dès le lancement de la 
stratégie, et si les perspectives de financement 
des transformations sectorielles sont prévisibles.
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5. Bonnes pratiques et enseignements tirés des LT-LEDS 

En conclusion de ce guide, nous résumons 
les principales observations relatives aux 
LT-LEDS qui peuvent guider les concepteurs des 
stratégies à long terme dans leur réflexion et leur 
approche globale. 

• Le processus est aussi important que le 
résultat lui-même : L’élaboration d’une 
LT-LEDS offre une puissante plateforme pour 
le dialogue et la recherche d’un consensus 
sur « l’avenir zéro émission nette que nous 
voulons ». Les transitions sectorielles 
peuvent avoir de profondes répercussions 
sur les activités sociales et économiques. 
Par exemple, d’ici quelques décennies, une 
grande partie des infrastructures existantes 
devra être révisée, avec la mise en place 
de systèmes technologiques et pratiques 
entièrement nouveaux et la modernisation 
à grande échelle des biens d’équipement. 
Cela risque de bouleverser les opportunités 
commerciales et la rentabilité de secteurs 
entiers et nécessite des changements 
de comportement fondamentaux (van 
Tilburg et Fearnehough, 2022). Les 
conditions nécessaires à la réussite du 
développement d’une LT-LEDS sont strictes 
et les circonstances idéales pour en 
engager l’élaboration sont rarement réunies 
dans la pratique (van Tilburg et al., 2011). 
Les capacités des gouvernements et les 
conditions économiques et politiques varient 
considérablement d’un pays à l’autre, ce qui 
peut affecter leur capacité à gérer la transition 
vers une économie bas-carbone (Bailey et 
Preston, 2014). Une approche acceptable 
et pragmatique consisterait à « partir de là 
où vous êtes avec ce que vous avez », et de 
procéder à des améliorations au fil du temps 
et en utilisant le processus pour parvenir à 
terme à une stratégie inclusive et largement 
soutenue (Torres-Gunfaus dans PNUD et WRI, 
2019a ; NewClimate Institute, 2018).

• Favoriser un dialogue permanent : Les 
LT-LEDS sont plus efficaces si elles offrent 
une plateforme pour un dialogue et une 
découverte continus. Il est fortement 
recommandé d’associer les acteurs 

économiques puissants et les représentants 
de la population active au processus de 
LT-LEDS. Cependant, cela peut s’avérer 
difficile et n’est pas sans risque, car cela 
peut conduire à un parti pris en faveur de 
la prolongation de leurs infrastructures et 
activités incompatibles avec le climat – qui 
s’exprime, par exemple, au travers de 
l’enthousiasme pour le gaz naturel « propre 
» ou le captage et le stockage du carbone 
(CSC). Dans les secteurs où il n’est pas 
possible d’obtenir un large soutien en faveur 
des transformations, le meilleur résultat 
possible peut être de convenir de maintenir 
les questions litigieuses à l’ordre du jour 
de la prochaine itération de la LT-LEDS. 
Dans ces situations, il pourrait être utile de 
préciser les enjeux en discutant des risques 
de dépendance à l’égard de la trajectoire et 
de verrouillages carbone, et en fournissant 
des estimations des implications financières 
des actifs échoués et des implications 
sociales, par exemple, des pertes d’emplois. 
Le maintien de structures destinées à faciliter 
ce dialogue tout au long de l’élaboration et de 
la mise en œuvre de la LT-LEDS est un outil 
efficace pour faire entendre des points de vue 
diversifiés au cours de la transformation. 

• S’appuyer sur ce qui est disponible et 
aligner avec les CDN : Les LT-LEDS sont plus 
efficaces si elles s’appuient sur les stratégies 
et plans nationaux et sectoriels existants en 
matière de climat et de développement, et 
si elles s’y intègrent facilement. Il est utile 
que le rythme de publication, d’examen et 
de révision soit aligné sur celui des cycles 
politiques nationaux existants. Les processus 
d’élaboration des CDN et les institutions 
existantes constituent souvent une bonne 
base pour établir ceux de la LT-LEDS. 
L’alignement des CDN sur les LT-LEDS 
implique une approche stratégique qui 
garantit que les actions à court terme et les 
objectifs à long terme sont complémentaires 
et synergiques. Ce processus commence 
par une analyse approfondie des lacunes 
afin d’identifier les domaines dans lesquels 
les initiatives des CDN peuvent alimenter 



Section 5 : Bonnes pratiques et enseignements tirés des LT-LEDS 

47

© PNUD Timor-Leste

ou soutenir les objectifs de la LT-LEDS. 
L’intégration de la planification et de la 
modélisation de scénarios peut aider à 
comprendre les incidences à long terme des 
engagements actuels en matière de CDN et 
à identifier les possibilités d’amélioration. 
La mobilisation des parties prenantes est 
essentielle dans ce processus d’alignement, 
en veillant à ce que les stratégies sectorielles 
soient inclusives et reflètent les besoins et les 
priorités de toutes les parties prenantes. En 
outre, la mise en place de cadres politiques 
et financiers clairs peut faciliter la transition 
vers les objectifs définis dans la LT-LEDS, 
en veillant à ce que les CDN contribuent 
efficacement à la vision à long terme d’un 
développement durable à faibles émissions.

• Afficher des objectifs concrets et réalistes : 
Les LT-LEDS sont plus efficaces si elles 
proposent des approches raisonnables et 
sont basées sur des données factuelles et 
des pratiques existantes plutôt que sur des 
considérations théoriques. Pour certaines 
parties de la LT-LEDS, l’incertitude est limitée 
et les analyses peuvent s’appuyer sur des 
preuves solides et des données détaillées 
de haute qualité, alors que pour d’autres 
parties, ce n’est pas le cas et des hypothèses 
supplémentaires doivent être formulées. De 
même, pour certaines parties de la LT-LEDS, 
le consensus est fort et les choix stratégiques 
sont acceptés et fermement soutenus par 
les parties prenantes, alors que pour d’autres 
parties, ce n’est pas toujours le cas et les 
discussions se poursuivent, peut-être même 
après la finalisation de la stratégie. En outre, il 

n’est pas rare que les stratégies à long terme 
soient l’expression d’aspirations politiques 
à court terme et d’hypothèses (trop) 
optimistes sur la croissance économique, 
les gains de développement et/ou les 
aspirations techniques. Aucune LT-LEDS 
ne peut tout prévoir. Il est recommandé de 
reconnaître explicitement que les tendances 
économiques, les situations géopolitiques, 
les technologies et les priorités politiques 
peuvent évoluer différemment de ce qui est 
prévu ou convenu au moment de la rédaction. 
Une LT-LEDS gagnera en crédibilité si elle est 
claire sur ses « faiblesses » et sur la manière 
dont elles peuvent être renforcées lors des 
itérations ultérieures. Dans le cas contraire, 
la LT-LEDS pourrait être considérée par 
beaucoup comme spéculative ou, pire encore, 
partisane. Les visions et les stratégies 
ont plus de chances d’être concrétisées 
rapidement et de manière ambitieuse si elles 
identifient des actions et des avantages à 
court terme. Les changements en profondeur 
décrits dans la LT-LEDS peuvent prendre des 
décennies et peuvent être perçus comme 
abstraits, décourageants et éloignés des 
besoins immédiats de la population ou 
des décisions quotidiennes que les parties 
prenantes doivent prendre. Il est donc 
important d’exposer clairement et de réfléchir 
aux prochaines étapes immédiates et aux 
catalyseurs stratégiques à court terme pour 
décarboner l’économie. Sans définition 
d’actions concrètes (par exemple, sous la 
forme d’engagements sectoriels), les LT-LEDS 
risquent de devenir un énième exercice de 
prospective qui n’est pas intégré dans la 
planification des politiques et de la mise en 
œuvre (A2A, 2019). 
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Annexe 1 : Lectures complémentaires
Il existe un corpus croissant de connaissances sur la manière d’organiser, de développer et de 
mettre en œuvre les LT-LEDS. Parmi les organisations à la pointe du développement de nouvelles 
connaissances et de la compilation de pratiques et d’enseignements figurent la plateforme 2050 
Pathways, la Fondation européenne pour le climat (ECF), l’IDDRI, le NewClimate Institute, l’Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE), le World Resources Institute (WRI) 
et l’initiative Climate Promise du PNUD. Il existe plusieurs recueils d’études de cas et d’analyses 
accessibles au public, par exemple via le Partenariat pour la connaissance de la croissance verte 
(GGKP), le Partenariat pour les CDN, Climate Watch et le portail LT-LEDS de la CCNUCC. 

Certains sujets sont très bien traités (par exemple, l’énergie propre, l’élaboration des scénarios, la 
définition des objectifs), tandis que la couverture d’autres sujets est moins approfondie et n’attire 
que depuis peu davantage d’attention (par exemple, les transitions justes, l’AFAUT, l’adaptation 
et la résilience, et les questions fiscales et macroéconomiques). Des efforts sont en cours pour 
approfondir les analyses sectorielles, par exemple grâce aux travaux de l’ECF et de la Energy 
Transitions Commission (ETC). Bien qu’elle ne porte pas exclusivement sur le développement des 
stratégies à long terme, l’initiative Green Growth Best Practice (GGBP, 2014) offre un bon aperçu et 
une synthèse des premiers enseignements tirés dans différents aspects de la planification et de la 
mise en œuvre dans le domaine du climat et du développement.

Dans les ressources LT-LEDS actuelles, de nombreuses études de cas sont disponibles sur toute 
une série de sujets, présentés sous forme de récits indépendants ou destinés à accompagner une 
analyse. Ces études de cas fournissent des exemples et sont sources d’inspiration. Souvent, les 
recommandations présentent les bonnes pratiques et les enseignements tirés et comportent une 
synthèse. Il y a cependant quelques réserves à formuler. Tout d’abord, il n’est pas toujours évident 
de savoir dans quelle mesure la bonne pratique ou l’enseignement tiré peut être utilisé dans d’autres 
contextes, car les situations nationales sont très différentes et il est généralement admis qu’il est 
essentiel de tenir compte du contexte local. Deuxièmement, les lecteurs doivent être conscients que 
les études de cas ne sont pas toujours critiques et peuvent omettre de signaler les défis rencontrés 
au cours du processus et les compromis dans la stratégie finale. Troisièmement, il est encore trop tôt 
pour déterminer si les LT-LEDS – et lesquelles – sont efficaces pour fournir des recommandations 
pour les mises à jour des CDN ou pour orienter de manière ambitieuse les économies vers l’objectif 
zéro émission nette. Le processus d’élaboration d’une LT-LEDS peut être efficace, mais cela ne 
signifie pas que la LT-LEDS elle-même le soit.

Le tableau ci-dessous propose des pistes de lecture et est organisé en fonction de la structure de ce guide.
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Sujet Lectures complémentaires

1.1 Quel est le but 
d’une LT-LEDS ?

• Le PNUD et le WRI (2018a : 5-19 ; lien) proposent quatre contributions 
d’experts sur « Le but et les éléments des stratégies à long terme ».

• Le WRI (2023 : 4 ; lien) identifie deux résultats requis pour progresser vers 
zéro émission nette, puis en déduit quelles actions et quels catalyseurs 
sont nécessaires pour y parvenir.

• L’OCDE (2022) montre comment les stratégies à long terme sont 
nécessaires pour éviter de se concentrer uniquement sur des actions 
à court terme, laissant les pays mal préparés pour le long terme et 
augmentant les coûts globaux.

• Le PNUD et le WRI (2019b ; lien) présentent des approches et des 
méthodologies pour la conception des LT-LEDS, y compris des arguments 
sur les raisons pour lesquelles une LT-LEDS est utile – et se concentrent 
sur le G20.

• Climate Analytics (2022 ; lien) traite du développement et de la manière 
dont les PMA peuvent utiliser un système de suivi à long terme pour 
mieux se positionner afin de tirer parti des avantages du développement.

1.2 Les LT-LEDS et 
l’Accord de Paris 

• L’Accord de Paris (CCNUCC, 2015 ; lien) propose le texte original sur le rôle 
des LT-LEDS dans l’architecture globale de l’atténuation.

• La CCNUCC (2023a : 1-41 ; lien) synthétise 68 LT-LEDS soumises 
représentant 75 Parties à l’Accord de Paris ; contenu très instructif, mais 
purement descriptif sans enseignements tirés ni bonnes pratiques.

• La CCNUCC (2023a : 28-32 ; lien) propose une synthèse des LT-LEDS et 
des engagements à long terme dans le cadre de la contribution d’avril 
2023 au bilan mondial.

• A2A (2018 ; lien ; 2019 ; lien) examine l’attitude des pays vis-à-vis du 
développement d’une LT-LEDS et décrit le rôle des LT-LEDS dans le 
mécanisme d’ambition de l’Accord de Paris, qui offre une prévisibilité et 
pousse les pays à poursuivre l’« ambition la plus élevée possible » ; l’OCDE 
(2019 : 15-16 ; lien) examine le lien entre les processus des LT-LEDS et des 
CDN.

1.3 Composantes : 
démarrer et 
s’améliorer au fil du 
temps

• OCDE (2019 : Ch 5 ; lien) présente une série de questions permettant 
d’orienter l’élaboration des LT-LEDS, classées et structurées comme des 
composantes.

• Le PNUD et le WRI (2018b : 9-30 ; lien) présentent une approche par 
étapes pour démarrer le développement des LT-LEDS et les composantes 
qui doivent être mises en place.

• Van Tilburg et al. (2011 ; lien) et Torres-Gunfaus (PNUD et WRI 2019a ; 
lien) soutiennent tous deux que la voie vers une stratégie à long terme 
solide nécessite de multiples itérations successives et que le processus 
est aussi important que le document.

• Le PNUD (2021a ; lien) présente une liste de contrôle d’assurance qualité 
pour les LT-LEDS en mettant l’accent sur l’appropriation par le pays et 
l’inclusivité, la robustesse et l’ambition, ainsi que la faisabilité. Il offre 
une longue liste de questions (sans commentaire) pour aider à évaluer la 
robustesse des composantes LT-LEDS et identifier les points à améliorer.

https://wriorg.s3.amazonaws.com/s3fs-public/Expert-Perspective-book.pdf
https://files.wri.org/d8/s3fs-public/2023-06/realizing-net-zero-emissions-best-practices.pdf?VersionId=MjccuEt5_wUvSw_zDy5jGq2STW5uQ..C
https://files.wri.org/d8/s3fs-public/scaling-up-ambition.pdf
https://ca1-clm.edcdn.com/assets/lts_in_ldcs_ca_final_15_july_2022.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/french_paris_agreement.pdf
https://unfccc.int/documents/632339
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/GST_SR_36a_1.pdf
https://newclimate.org/sites/default/files/2018/12/NDC-Update-Report_Nov_2018.pdf
https://ambitiontoaction.net/wp-content/uploads/2020/01/NDC_Update_Report_2019.pdf
https://www.oecd-ilibrary.org/environment/key-questions-guiding-the-process-of-setting-up-long-term-low-emissions-development-strategies_54c2d2cc-en;jsessionid=Jq_efljti7b7EXkxIXXExue9pEgL1dd4dTpW9nIA.ip-10-240-5-138
https://www.oecd-ilibrary.org/environment/key-questions-guiding-the-process-of-setting-up-long-term-low-emissions-development-strategies_54c2d2cc-en
https://files.wri.org/d8/s3fs-public/long-term-low-greenhouse-gas-emission-development-strategies.pdf
https://publications.tno.nl/publication/34629125/hX57s8/e11059.pdf
https://wriorg.s3.amazonaws.com/s3fs-public/expert-perspective-book-volume-2.pdf
https://2050pathways.org/wp-content/uploads/2021/10/undp-wri-quality-assurance-checklist-for-long-term-low-greenhouse-gas-emission.pdf
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2.1 Leadership, 
mandat et 
engagement

• WRI (2019 : 37-38, tableau 6 ; lien) donne un bonne synthèse des 
conclusions sur la bonne gouvernance et les dispositions institutionnelles 
pour les LTS, brève et par sujet ; les arbitrages lors de la définition de la 
portée et des éléments des LT-LEDS.

• Mabey (PNUD et WRI, 2018a : 121-125 ; lien) examine les expériences du 
Royaume-Uni et de l’Afrique du Sud en matière de politiques de réformes 
structurelles.

• Torres Gunfaus (PNUD et WRI, 2018a : 30-35 ; lien) examine les défis liés à 
l’alignement des politiques et des investissements à court terme avec les 
objectifs à long terme et propose des options lorsque le consensus n’est 
pas possible initialement.

• GGBP (2014 : 45-48 ; lien) rapporte les bonnes pratiques et expériences 
en matière de leadership individuel de haut niveau et de formation de 
coalitions gagnantes.

• AFD (2018 : Le Tableau 1 (lien) propose des questions liées à l’économie 
politique de la gouvernance climatique.

2.2 Cartographie 
du paysage 
politique existant

• L’OCDE (2010 : annexes A et B ; lien) propose un aperçu des stratégies 
existantes qui devront être alignées sur les LT-LEDS (et peuvent fournir 
des informations à leur sujet), avec des descriptions et des calendriers ; le 
document comprend également une liste des premiers exemples (c’est-à-
dire antérieurs à 2010) de LT-LEDS ou de stratégies comparables.

2.3 Organisation du 
processus

• C. Demski (2021 ; lien) analyse le rôle, les avantages potentiels et 
les formes de mobilisation des parties prenantes pour atteindre zéro 
émission nette ; ICAT (2020 ; lien), dans son « guide de participation des 
parties prenantes » offre des informations pratiques pour la mobilisation, 
mais pas spécifiquement pour l’élaboration de stratégies à long terme.

• Le WRI (2019 : 44-46 ; lien) propose un questionnaire destiné aux experts 
nationaux impliqués dans la planification des LT-LEDS, qui couvre divers 
aspects de l’organisation du processus.

• L’OCDE (2019 : 32-34, Tableau 3 ; lien) propose des « questions 
d’orientation clés pour le processus de LT-LEDS » portant sur 4 phases, du 
démarrage à la planification.

• Guerrero Garcia (PNUD et WRI, 2019a ; lien) sur les différentes étapes du 
processus de LT-LEDS.

https://files.wri.org/d8/s3fs-public/good-governance-long-term-low-emissions-development-strategies.pdf
https://wriorg.s3.amazonaws.com/s3fs-public/Expert-Perspective-book.pdf
https://wriorg.s3.amazonaws.com/s3fs-public/Expert-Perspective-book.pdf
https://www.greenpolicyplatform.org/sites/default/files/downloads/resource/Green-Growth-in-Practice-GGBP_0.pdf
https://www.afd.fr/sites/afd/files/2018-01-03-39-38/39-notes-techniques.pdf
https://www.oecd.org/en/topics/environment.html
https://assets.publishing.service.gov.uk/media/604f7d6cd3bf7f1d1a836ac9/net-zero-public-engagement-participation-research-note.pdf
https://climateactiontransparency.org/wp-content/uploads/2020/04/Stakeholder-Participation-Assessment-Guide.pdf
https://files.wri.org/d8/s3fs-public/good-governance-long-term-low-emissions-development-strategies.pdf
https://www.oecd-ilibrary.org/environment/key-questions-guiding-the-process-of-setting-up-long-term-low-emissions-development-strategies_54c2d2cc-en
https://wriorg.s3.amazonaws.com/s3fs-public/expert-perspective-book-volume-2.pdf
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2.4 Appui 
analytique

• La plateforme 2050 Pathways (2017a ; lien) propose un manuel contenant 
des informations pratiques utiles sur la manière d’utiliser un appui 
analytique pour renforcer les trajectoires et les récits ; le manuel analyse le 
choix des outils de modélisation.

• Le PNUE-DTU (2021 : 58 pp ; lien) présente un aperçu (et de brèves 
descriptions) des outils de modélisation de scénarios d’atténuation 
existants pour le secteur de l’énergie, ainsi que des recommandations 
pour choisir l’approche de modélisation appropriée.

• L’USAID (2020 ; tableau 4 ; lien) présente une sélection de 23 modèles 
multisectoriels, énergétiques et AFAUT utilisés dans différents pays ; le 
WRI (2021 : annexe B ; lien) présente « 29 modèles de LT-LEDS utilisés 
dans des scénarios d’atténuation ».

• La FAO a développé une série d’outils pour l’agriculture et la 
transformation des aliments (par exemple MOSAICC pour les impacts de 
l’agriculture, lien ; EX-ACT pour les bilans carbone, lien)

• Ould-Dada (PNUD et WRI, 2019a ; lien) soutient que l’aide extérieure doit 
toujours contribuer à renforcer les capacités techniques nationales et les 
institutions nationales.

3.1 Contexte et 
portée

• Le WRI et le PNUD (2018b : 30-31 ; lien) soutiennent que les pays doivent 
faire face à plusieurs arbitrages lors de la définition de la portée et des 
éléments de leur LT-LEDS.

• L’OCDE (2010 ; lien) insiste sur la nécessité d’établir un point de départ 
solide en décrivant les données et les institutions existantes qui inclut les 
principales hypothèses de base.

3.2 Ambition et 
vision

• ClimateAnalytics (2019 ; lien) relie les LT-LEDS aux objectifs de l’Accord 
de Paris via le Rapport spécial du GIEC sur les conséquences d’un 
réchauffement planétaire de 1,5 °C (SR15), en soulignant la rapidité et 
l’ampleur des transformations nationales nécessaires – et offre ainsi des 
indications sur les niveaux d’ambition appropriés.

• La méthodologie d’évaluation du CAT (2021 ; lien) pour les objectifs zéro 
émission nette nationaux fournit un modèle de conception pour des 
objectifs zéro émission nette transparents, complets et robustes et identifie 
dix éléments de bonnes pratiques.

• Le WRI (2020 ; lien) résume les objectifs zéro émission nette à ce jour et 
examine les avantages et les inconvénients des différents choix de conception ; 
le WRI (2021 : annexe A ; lien) présente les « Aspirations quantitatives et 
qualitatives dans le cadre des objectifs du milieu du siècle » de 29 LT-LEDS.

• Le NewClimate Institute (2021 ; lien) et ClimateAnalytics (2022 ; lien) insistent 
sur l’inclusion d’ambitions non liées à l’atténuation dans la vision d’une LT-
LEDS en les couplant explicitement aux ODD et à une résilience renforcée.

• L’OCDE (2017 : 314 pp ; lien) lie l’ambition climatique à long terme aux 
investissements nécessaires dans les infrastructures pour préserver et 
stimuler la croissance économique. Le chapitre 6 explore les aspects liés 
à l’économie politique et la manière de les prendre en compte lors de la 
préparation de LT-LEDS robustes.

• L’OCDE et l’AIE (2022) plaident en faveur d’un choix conscient des types 
et des niveaux d’objectifs, en fonction du contexte national, et d’un 
renforcement de la crédibilité de la vision grâce à des récits clairs qui 
montrent le niveau d’ambition et l’ampleur de la transformation nécessaire.

https://2050pathways.org/wp-content/uploads/2017/09/2050Pathways-Handbook-1.pdf
https://transparency-partnership.net/system/files/document/Mitigation%20scenario%20modelling%20tool_WEB.pdf
https://www.climatelinks.org/sites/default/files/asset/document/2020_USAID_USAID_T-LTS_Scoping-Analysis.pdf
https://files.wri.org/d8/s3fs-public/2021-09/insights-first-29-long-term-climate-strategies-submitted-united-nations-framework-convention-climate-change.pdf?VersionId=XrysiiZ_Zu57EgC.iPS8ng2NRkY5CHAm
https://www.fao.org/in-action/mosaicc/models/fr/
https://www.fao.org/in-action/epic/ex-act-tool/suite-of-tools/ex-act/en/
https://wriorg.s3.amazonaws.com/s3fs-public/expert-perspective-book-volume-2.pdf
https://files.wri.org/d8/s3fs-public/long-term-low-greenhouse-gas-emission-development-strategies.pdf
https://www.oecd.org/en/topics/environment.html
https://2050pathways.org/wp-content/uploads/2019/04/climateanalytics_ipcc-lt-leds_report_april_2019.pdf
https://climateactiontracker.org/documents/859/CAT_Evaluation-methodology-for-national-net-zero-targets.pdf
https://files.wri.org/d8/s3fs-public/designing-communicating-net-zero-targets.pdf
https://files.wri.org/d8/s3fs-public/2021-09/insights-first-29-long-term-climate-strategies-submitted-united-nations-framework-convention-climate-change.pdf?VersionId=XrysiiZ_Zu57EgC.iPS8ng2NRkY5CHAm
https://newclimate.org/sites/default/files/2022-03/case-beyond-net-zero.pdf
https://ca1-clm.edcdn.com/assets/lts_in_ldcs_ca_final_15_july_2022.pdf
https://www.oecd-ilibrary.org/docserver/9789264273528-en.pdf?expires=1692258765&id=id&accname=guest&checksum=E3957F53DFA48F2783471A62C9734A83
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3.3 Trajectoires et 
scénarios

• La plateforme 2050 Pathways (2017a : 48 pp, 2017b : 12 pp ; lien et lien) 
comprend une note d’orientation et un guide de référence pratique qui 
décrivent pourquoi et comment développer des trajectoires à long terme 
(2050). Ils présentent des principes qui peuvent être adaptés à différentes 
situations, pragmatiques et basés sur l’expérience.

• DDPP (2015 ; lien, 2021 ; lien) ; le projet Deep Decarbonisation Pathways 
(Trajectoires pour une décarbonation profonde) offre des exemples 
intéressants de scénarios à long terme et très ambitieux (souvent zéro 
émission nette) ;

• Le NewClimate Institute (2021 ; lien) propose six catalyseurs (thèmes) 
à inclure lors de la conception des trajectoires et des récits, afin que les 
liens entre les objectifs de développement et l’ambition d’atténuation 
soient inclus.

• Le WRI (2019 : annexes A, B ; lien) analyse si 11 LT-LEDS font 
explicitement référence à l’incertitude dans leurs scénarios et trajectoires 
d’atténuation ; le PBL (2014; lien) offre des recommandations pratiques 
pour évaluer l’incertitude et communiquer sur ce thème ; très utile pour 
traiter des trajectoires et des incertitudes entourant les technologies, les 
coûts et les impacts.

• Les annexes C et D de l’ICAT (2020 ; lien) fournissent des références aux 
sources de données pour les (sous-)secteurs qui peuvent être utilisées 
pour rassembler des ensembles de données sur l’action climatique, mais 
aussi pour fournir des estimations pour les trajectoires à long terme si les 
données détaillées ne sont pas disponibles au niveau (infra)national. 

3.4 Transformation 
et priorités 
sectorielles

• L’IDDRI et la BID (2021 ; lien) explorent 15 transformations visant à 
atteindre une prospérité zéro émission nette.

• Le rapport du Groupe de travail 3 de la sixième évaluation du GIEC 
(2022 Ch6-Ch12 ; lien) offre une mine d’informations sur les options des 
secteurs visant à un changement transformationnel, compilées à partir 
meilleures études disponibles.

• La Fondation européenne pour le climat a commandé plusieurs analyses de 
guides sectoriels spécifiques dans sa série Net-Zero 2050 (lien) et dans le 
cadre du projet Climate Recon 2050 financé par l’ECF (Fondation européenne 
pour le climat) et l’EUKI (Initiative européenne pour le climat) (lien).

• Moncrieffe et Luttrell (2005 ; lien) proposent un cadre (théorique) pour 
comprendre l’économie politique des secteurs ; utile pour approfondir la 
compréhension de la capacité d’agir, des obstacles et des catalyseurs 
favorisant les transformations sectorielles.

• Voir les études de l’IRENA (lien) et de l’AIE (lien) pour le secteur de 
l’énergie, notamment leurs projections mondiales et nationales, ainsi que 
la série sur les perspectives des technologies énergétiques.

https://2050pathways.org/wp-content/uploads/2017/09/2050Pathways-Handbook-1.pdf
https://2050pathways.org/wp-content/uploads/2018/10/Why-Develop-2050-Pathways.pdf
https://www.iddri.org/sites/default/files/import/publications/ddpp_2015synthetisreport.pdf
https://ddpinitiative.org/wp-content/pdf/DDP_BIICS_CountryReport.pdf
https://newclimate.org/sites/default/files/2022-03/case-beyond-net-zero.pdf
https://files.wri.org/d8/s3fs-public/uncertainty-scenario-analysis-long-term-strategies.pdf
https://www.pbl.nl/sites/default/files/downloads/pbl_2014_guidance_for_uncertainty_assessment_and_communication_712_0.pdf
https://climateactiontransparency.org/wp-content/uploads/2020/04/Non-State-and-Subnational-Action-Assessment-Guide.pdf
https://climateactiontransparency.org/wp-content/uploads/2020/04/Non-State-and-Subnational-Action-Assessment-Guide.pdf
https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg3/downloads/report/IPCC_AR6_WGIII_FullReport.pdf
https://europeanclimate.org/net-zero-2050/
https://www.climatedialogue.eu/outputs/climate-recon-2050-resource-library-ii.html
https://cdn.odi.org/media/documents/3898.pdf
https://www.irena.org/
https://www.iea.org/
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3.5 Financement et 
investissements

• L’ODI (2018 : Tableau 1 ; lien) présente des outils gouvernementaux 
permettant de réorienter et de mobiliser les financements et propose des 
suggestions pour suivre les progrès.

• Le guide sur les perspectives d’investissement de Climateworks Australia 
(2020 ; lien) offre un cadre théorique qui vise à aider les gouvernements 
à répondre à la question : « Comment aligner au mieux les décisions 
politiques et d’investissement pour parvenir à un avenir prospère et sans 
danger pour le climat pour tous ? ». Propose des liens vers des outils et 
des ressources supplémentaires dans chaque chapitre.

• Le rapport du PNUD (2018 ; lien) « Choix difficiles, approches intégrées » 
(« Hard choices, integrated approaches ») guide les gouvernements et les 
institutions dans la création ou l’amélioration d’un Cadre de financement 
du changement climatique (CCFF).

• La plateforme 2050 Pathways (2022 ; lien) s’intéresse aux questions 
macroéconomiques et budgétaires liées aux LT-LEDS, notamment les 
investissements et le financement du climat, mais aussi la gestion des 
risques budgétaires et la stratégie industrielle verte ; la CFMCA (2020 ; 
lien ; 2022 lien) examine spécifiquement la façon d’évaluer les impacts 
budgétaires des LT-LEDS.

• La SSEE (2023 ; lien) se concentre sur le rôle que les ministères des 
Finances peuvent jouer pour conduire et orienter la transition bas-carbone 
vers une économie à zéro émission nette – en termes de réaffectation des 
capitaux et de méthodes de travail.

• L’OCDE (2017 : 263-301 ; lien) propose une analyse des obstacles et des 
catalyseurs favorisant le financement privé, ainsi que du rôle potentiel des 
BMD et des banques nationales de développement ; l’ODI (2023b ; lien) 
examine les opportunités pour les banques nationales de développement 
d’agir en tant que mobilisateurs de capitaux pour les investissements en 
infrastructures, en « construisant des marchés » pour un monde à zéro 
émission nette.

3.6 Suivi et 
révision

• Le WRI (2017 : Tableaux 6 et 7 ; lien) explore la mobilisation des parties 
prenantes ainsi que la fréquence et le but des révisions dans six LT-LEDS.

• Le WRI (2021 : 20-21 ; lien) s’intéresse aux intentions de suivi et de 
révision dans les 29 premières LT-LEDS transmises.

• Le PNUD et le WRI (2021:4 ; lien) proposent neuf questions concernant le 
suivi et l’examen.

• Le NewClimate Institute (2020 ; lien) propose des recommandations pour 
améliorer les LT-LEDS, en commençant par une version de base et en 
progressant vers une version intermédiaire puis enfin, une version détaillée.

https://cdn.odi.org/media/documents/12557.pdf
https://www.climateworkscentre.org/wp-content/uploads/2022/02/CWA_An-intestment-vision-guide_Sept-2020.pdf
https://www.undp.org/sites/g/files/zskgke326/files/migration/asia_pacific_rbap/RBAP-DG-2017-Hard-Choices-Integrated-Approaches.pdf
https://2050pathways.org/wp-content/uploads/2022/11/LTS-Macrofiscal_Final102822.pdf
https://www.financeministersforclimate.org/sites/cape/files/inline-files/Helsinki%20Principle%201%20-%20Review%20of%20Long-Term%20Transition%20Strategies%2010July2020.pdf
https://www.financeministersforclimate.org/sites/cape/files/inline-files/How%20to%20Scope%20the%20Fiscal%20Impacts%20of%20Long-Term%20Climate%20Strategies.pdf
https://www.smithschool.ox.ac.uk/sites/default/files/2023-01/The-role-of-Ministries-of-Finance-compressed.pdf
https://www.oecd-ilibrary.org/economics/investing-in-climate-investing-in-growth_9789264273528-en
https://cdn.odi.org/media/documents/National_Development_Banks_-_building_markets_for_a_net-zero_world_2607.pdf
https://files.wri.org/d8/s3fs-public/early-insights-on-long-term_-climate-strategies.pdf
https://files.wri.org/d8/s3fs-public/2021-09/insights-first-29-long-term-climate-strategies-submitted-united-nations-framework-convention-climate-change.pdf?VersionId=XrysiiZ_Zu57EgC.iPS8ng2NRkY5CHAm
https://files.wri.org/d8/s3fs-public/2021-09/insights-first-29-long-term-climate-strategies-submitted-united-nations-framework-convention-climate-change.pdf?VersionId=XrysiiZ_Zu57EgC.iPS8ng2NRkY5CHAm
https://newclimate.org/sites/default/files/2020/05/GIZ_NewClimate_LTS_GuideForPolicyMakers_2020.pdf
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3.7 Adaptation et 
résilience

• La GIZ (2019 : 59 pp ; lien) étudie les liens entre adaptation et atténuation 
dans le contexte des LT-LEDS, ainsi que les avantages et difficultés d’une 
véritable intégration des aspects d’adaptation dans la planification de 
l’atténuation à long terme.

• L’ODI (2023a ; lien) présente une bibliographie annotée de 45 sources qui 
décrivent les moyens de mesurer l’adaptation et la résilience, produite 
spécifiquement pour les Petits États insulaires en développement (PEID).

• La CCNUCC (2022a : 27-32 ; lien) donne un aperçu factuel de la 
manière dont l’adaptation est incluse dans les LT-LEDS à ce jour et une 
cartographie utile des risques liés au changement climatique dans les 
secteurs prioritaires d’adaptation des LT-LEDS, ainsi que des exemples 
d’objectifs d’adaptation quantifiés.

• L’OCDE (2019 ; lien) identifie cinq éléments dans les PNA sur lesquels les 
LT-LEDS peuvent s’appuyer.

• ClimateAnalytics (2022 ; lien) met les LT-LEDS en perspective avec les 
besoins d’adaptation dans de nombreux PMA.

• La plateforme 2050 Pathways (2022 ; lien) a élaboré un guide pour 
améliorer la couverture des LT-LEDS en matière d’adaptation et de 
résilience.

3.8 Équité et 
justice

• Le PNUD a publié deux rapports pour offrir des recommandations concrètes 
sur l’intégration de l’équité et de la justice dans les stratégies climatiques 
à court et moyen terme : Comment une transition juste peut contribuer à la 
mise en œuvre de l’Accord de Paris (How Just Transition Can Help Deliver 
the Paris Agreement - PNUD, 2022a, lien) et la Liste de contrôle sur le genre 
dans les CDN (NDC Gender Checklist - PNUD, 2022b ; lien) 

• La CCNUCC (2022a ; lien) donne un aperçu factuel de la manière dont 
l’équité et la justice figurent (relativement peu) explicitement dans les LT-
LEDS jusqu’à maintenant.

• Van Tilburg et Fearnehough (2022 ; lien) décrivent des moyens pratiques 
d’inclure les considérations d’équité dans l’analyse des avantages et 
des trajectoires, en soulignant la nécessité d’identifier qui est affecté et 
comment en donnant des résultats désagrégés.

• La Fondation ClimateWorks (2022 ; lien) retrace l’évolution du principe de 
transition juste dans les processus multilatéraux, fournissant un contexte 
important pour faire face aux complexités (internationales) autour du 
cadrage et de l’utilisation – et donc du soutien.

• Carley et Konisky (2020 ; lien) examinent et résument la littérature sur les 
politiques visant à aborder la justice et l’équité dans la transition vers une 
énergie propre ; cette étude est instructive, pratique et peut être étendue à 
d’autres secteurs importants pour les LT-LEDS.

• Le PNUD (2022b ; lien) plaide en faveur d’une inclusion explicite de l’équité 
et de la justice dans les CDN et les LT-LEDS, qui va au-delà de l’emploi, 
et exhorte les responsables du financement climatique public et privé à 
prendre en compte les résultats sociaux.

https://www.adaptationcommunity.net/wp-content/uploads/2019/10/2019_GIZ_Long-term-Strategies-in-a-Changing-Climate.pdf
https://casaclimate.org/wp-content/uploads/2023/08/CASA_Working-paper_Annotated-bibliography-of-adaptation-and-resilience-measurement.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/cma_2022_08.pdf?download
https://www.oecd-ilibrary.org/environment/key-questions-guiding-the-process-of-setting-up-long-term-low-emissions-development-strategies_54c2d2cc-en
https://ca1-clm.edcdn.com/assets/lts_in_ldcs_ca_final_15_july_2022.pdf
https://2050pathways.org/wp-content/uploads/2022/11/LTS-Adaptation-Resilience_FINAL102822.pdf
https://www.undp.org/publications/how-just-transition-can-help-deliver-paris-agreement
https://climatepromise.undp.org/research-and-reports/gender-checklist
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/cma_2022_08.pdf?download
https://ambitiontoaction.net/wp-content/uploads/2022/03/A2A_SmootherTransitions_March2022.pdf
https://www.climateworks.org/wp-content/uploads/2022/06/An-explainer-on-Just-Transition_ClimateWorks-Foundation_final2_6.13.22.pdf
https://www.researchgate.net/profile/Sanya-Carley/publication/342137288_The_justice_and_equity_implications_of_the_clean_energy_transition/links/62b1d5c56ec05339cc977850/The-justice-and-equity-implications-of-the-clean-energy-transition.pdf?_tp=eyJjb250ZXh0Ijp7ImZpcnN0UGFnZSI6InB1YmxpY2F0aW9uIiwicGFnZSI6InB1YmxpY2F0aW9uIn19
https://climatepromise.undp.org/sites/default/files/research_report_document/Just%20Transition%20Issue%20Brief%20-%20Final%20v3.pdf
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4.1 Dispositions 
institutionnelles et 
juridiques

• Le WRI (2019 ; lien) présente des dispositifs de gouvernance et 
institutionnels courants et plus diversifiés fondamentaux pour 
l’élaboration des LT-LEDS.

• L’AFD (2018 ; lien) fournit un cadre pour évaluer les obstacles politiques, 
économiques et institutionnels potentiels aux problèmes de gouvernance 
climatique nationale.

• Ecologic (2018 ; lien) analyse 13 cadres (infra)nationaux de planification 
climatique à long terme et les dispositions institutionnelles et juridiques 
associées ; Ecologic (2020 ; lien) analyse comment les stratégies 
nationales à long terme des États membres de l’UE sont intégrées dans 
leur contexte national de gouvernance.

• L’UIP (2016 ; lien) présente quatre domaines d’action que les législateurs 
peuvent utiliser pour renforcer les liens avec les pouvoirs exécutifs et 
entre les parlements et la société civile dans leurs efforts pour élaborer 
une réponse nationale au changement climatique.

• Le Grantham Research Institute de la LSE (lien) publie une base de 
données consultable sur les lois et politiques climatiques ; le Sabin Center 
for Climate Change Law de l’Université de Columbia publie une base 
de données consultable sur les litiges liés au changement climatique 
aux États-Unis et dans le monde (lien) ; Le RAC (2022 ; lien) a dressé un 
inventaire de la législation climatique en Europe.

4.2 Coordination 
des politiques et 
priorités

• La section 3.3 de l’OCDE (2020 ; lien) montre comment plusieurs pays ont 
veillé à une collaboration entre les ministères, et le tableau 4.5 propose 13 
spécificités permettant d’assurer la cohérence des politiques ;

• Hudson et al. (2016) fournissent une liste de contrôle condensée « 
pour aider à mener une analyse rapide de l’économie politique », afin de 
comprendre les intérêts des acteurs et prendre en compte leur autonomie 
et leur capacité à apporter des changements.

• L’initiative GGBP (2014 : 129-149 ; lien) examine la conception d’ensemble 
de politiques efficaces combinant des instruments pour atteindre des 
objectifs à court terme et contribuer à la transformation verte à long 
terme.

• El Haite (dans PNUD/WRI 2018a ; lien) estime que les LT-LEDS ne peuvent 
pas être mises en place en se contentant d’effacer les stratégies et plans 
de développement existants, mais qu’elles doivent s’appuyer sur elles et 
offrir une trajectoire d’alignement.

• Abeysinghe (PNUD/WRI 2018a ; lien) souligne la nécessité de clarifier 
la manière dont les responsabilités sont réparties entre les différentes 
parties prenantes et les partenariats nécessaires – publics, privés et 
société civile.

https://files.wri.org/d8/s3fs-public/good-governance-long-term-low-emissions-development-strategies.pdf
https://www.afd.fr/sites/afd/files/2018-01-03-39-38/39-notes-techniques.pdf
https://www.ecologic.eu/sites/default/files/publication/2018/2138-governance-to-fight-climate-change-112018_0.pdf
https://europeanclimate.org/wp-content/uploads/2020/02/04-02-2020-climate-laws-in-europe-full-report.pdf
http://archive.ipu.org/pdf/publications/climat16-e.pdf
https://climate-laws.org/
https://climatecasechart.com/
https://www.germanwatch.org/sites/default/files/climate-laws-briefing-eng.pdf
https://www.oecd-ilibrary.org/docserver/1c1d8005-en.pdf?expires=1730996989&id=id&accname=guest&checksum=2ACBFAB42921A4A75E4183A75DE28B42
https://www.greenpolicyplatform.org/sites/default/files/downloads/resource/Green-Growth-in-Practice-GGBP_0.pdf
https://wriorg.s3.amazonaws.com/s3fs-public/Expert-Perspective-book.pdf
https://wriorg.s3.amazonaws.com/s3fs-public/Expert-Perspective-book.pdf
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4.3 Autorités 
locales et acteurs 
non étatiques

• L’ICAT (2020 ; lien) a publié un guide pratique pour aider les décideurs 
politiques et les experts nationaux à identifier et à évaluer l’impact 
potentiel des actions non étatiques et infranationales.

• Le Rapport 2018 du PNUE sur l’écart entre les besoins et les perspectives 
en matière de réduction des émissions (2018 ; lien) comprend un chapitre 
sur le rôle des acteurs non étatiques et infranationaux dans les efforts 
visant à combler l’écart en matière d’émissions.

• Hale (2018 ; lien) analyse le rôle des acteurs infra-étatiques et non 
étatiques dans les processus climatiques internationaux, qui offrent un 
bon point de départ pour réfléchir à leur rôle dans la mise en œuvre des 
LT-LEDS.

• Travaux en cours d’organisations d’acteurs infranationaux tels que ICLEI 
(lien), C40 (lien), la Convention mondiale des maires (lien), la Coalition 
Under 2 (lien), We Mean Business (lien), l’Alliance Powering Past Coal 
(lien), etc.

• L’ECIU (2021 ; lien) présente la première analyse systématique des 
principaux émetteurs infranationaux et non étatiques, en examinant la 
robustesse des engagements zéro émission nette ainsi que leur portée.

4.4 Cycle de vie : 
quelle est l’étape 
suivante ?

• Bailey et Preston (2014 ; lien) estiment que le développement à faibles 
émissions est un processus d’expérimentation et de découverte, 
dans lequel les gouvernements sont confrontés à des défis et doivent 
développer des stratégies de transformation tout en évitant la capture des 
politiques publiques.

5.1 Bonnes 
pratiques et 
enseignements 
tirés

• Le PNUD et le WRI (2018a ; lien ; 2019a ; lien) ont élaboré un ouvrage 
en deux volumes, Climate Action with Tomorrow in Mind, qui propose 
près de 400 pages de réflexions et de considérations de haut niveau 
sur l’élaboration et l’amélioration des stratégies à long terme – toutes 
rédigées par des experts et des leaders d’opinion.

• GGBP (2014 ; lien) a recruté 75 auteurs pour compiler et évaluer les 
pratiques et les enseignements tirés de la planification et de la mise en 
œuvre de la croissance verte, dont la plupart sont très pertinents pour les 
LT-LEDS.

• Project Catalyst (2009 ; lien), OCDE (2010 ; lien), van Tilburg et al. (2011 ; 
lien) offrent de premières analyses sur les stratégies à long terme en 
matière de climat et de développement, qui sont toujours instructives et 
pertinentes à ce jour.

• Le WRI (2021 ; lien) offre des informations sur les 29 premières 
soumissions de LT-LEDS, largement descriptives, mais avec quelques 
bonnes pratiques et enseignements tirés.

• L’IDDRI (2021 ; lien) utilise son expérience en matière d’accompagnement 
du développement des stratégies à long terme pour formuler six questions 
autour des bonnes pratiques et des enseignements tirés. 

https://climateactiontransparency.org/wp-content/uploads/2020/04/Non-State-and-Subnational-Action-Assessment-Guide.pdf
https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/26093/NonState_Emissions_Gap.pdf?isAllowed=y&sequence=1
https://www.chathamhouse.org/sites/default/files/publications/research/2018-11-28-non-state-sctors-climate-synthesis-hale-final.pdf
https://iclei.org/climate_neutrality/
https://www.c40.org/what-we-do/raising-climate-ambition/research-and-knowledge/
https://www.globalcovenantofmayors.org/who-we-are/
https://www.theclimategroup.org/states-and-regions-under2-coalition
https://www.wemeanbusinesscoalition.org/
https://poweringpastcoal.org/
https://ca1-eci.edcdn.com/reports/ECIU-Oxford_Taking_Stock.pdf?v=1616461369
https://www.chathamhouse.org/sites/default/files/publications/research/20140200LowCarbonBaileyPreston.pdf
https://wriorg.s3.amazonaws.com/s3fs-public/Expert-Perspective-book.pdf
https://wriorg.s3.amazonaws.com/s3fs-public/expert-perspective-book-volume-2.pdf
https://www.greenpolicyplatform.org/sites/default/files/downloads/resource/Green-Growth-in-Practice-GGBP_0.pdf
https://transparency-partnership.net/sites/default/files/2009_ecf_low_carbon_growth_plans.pdf
https://www.oecd.org/en/topics/environment.html
https://publications.tno.nl/publication/34629125/hX57s8/e11059.pdf
https://files.wri.org/d8/s3fs-public/2021-09/insights-first-29-long-term-climate-strategies-submitted-united-nations-framework-convention-climate-change.pdf?VersionId=XrysiiZ_Zu57EgC.iPS8ng2NRkY5CHAm
https://www.iddri.org/en/publications-and-events/blog-post/what-good-long-term-low-emission-development-strategy-six-key
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Annexe 2 : Principaux leviers de transition 

Cette section examine de plus près les principaux enjeux de transition et les leviers politiques 
essentiels pour parvenir à un avenir à zéro émission nette

1. Eviter les « verrouillages » et les actifs échoués

L’une des principales motivations de l’élaboration d’une LT-LEDS est d’offrir des 
recommandations stratégiques sur le choix des investissements à promouvoir – et 
ceux à décourager – afin d’éviter l’immobilisation d’actifs. Les actifs échoués sont des 

biens qui subissent une perte de valeur imprévue ou prématurée. Il en existe plusieurs types : les 
ressources en combustibles fossiles enfouies dans le sol, telles que les réserves de charbon, de 
gaz et de pétrole ; les actifs physiques fabriqués par l’homme, tels que les centrales électriques, les 
cimenteries et les voitures (GIEC, 2022) et les actifs incorporels, tels que les compétences, le savoir-
faire et les emplois.

Une politique climatique ambitieuse entraîne une immobilisation d’actifs pour toutes les ressources, 
les technologies à longue durée de vie et les investissements qui sont incompatibles avec une 
économie bas-carbone. Par exemple, 90 pour cent du charbon et 60 pour cent du pétrole et du gaz 
devront rester dans le sol (Welsby et al., 2021), et en raison de l’élimination rapide des centrales à 
charbon, de nombreuses centrales existantes ne pourront pas maintenir leur production pendant leur 
durée de vie prévue de 35 à 40 ans. De même, le changement climatique entraîne l’immobilisation 
d’actifs, comme en témoignent les ports et les routes qui deviennent indisponibles en raison de 
phénomènes météorologiques extrêmes, les terres cultivées qui deviennent moins productives 
en raison de conditions météorologiques imprévisibles et les zones urbaines où la disponibilité de 
l’eau est trop faible ou trop élevée. La Figure 6 décrit les actifs échoués les plus courants dans les 
secteurs en transition vers des trajectoires bas-carbone. 
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Figure 6 : Interventions importantes (en vert) et aspects à éviter (en rouge) dans le cadre des 
transformations sectorielles. 

 Source : PNUE, 2022.
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L’immobilisation d’actifs est problématique, car elle « exige en fin de compte que quelqu’un [...] paie 
pour quelque chose qu’il ne reçoit pas » (Bos et Gupta, 2019) et le désir de maintenir ces actifs en 
activité crée un risque politique et économique, ainsi qu’une résistance à la politique climatique. 
Il existe également une dimension politique internationale, liée au point crucial de négociation 
consistant à déterminer qui a le droit d’utiliser le budget carbone restant, en diminution rapide. 
Plusieurs pays en développement souhaitent exploiter les ressources en combustibles fossiles qu’ils 
ont récemment découvertes, alors que les ambitions internationales en matière de climat imposent 
de se détourner de ces sources de revenus.

Il n’est pas rare que les gouvernements dédommagent (partiellement) les acteurs du secteur privé 
pour une immobilisation d’actifs résultant de décisions politiques. L’expérience montre qu’il sera 
plus facile de retirer des actifs si les risques sont communiqués, si l’établissement de rapports 
sur la durabilité est obligatoire et appliqué, et si des mécanismes sont en place pour contrer la 
maximisation de la valeur actionnariale à court terme (GIEC, 2022). Il n’est pas simple de déterminer 
la compensation appropriée, car l’évaluation des actifs dépend des coûts et des revenus futurs 
escomptés. Parmi les exemples de compensation, on peut citer la sortie du charbon en Allemagne, 
dans le cadre de laquelle les entreprises charbonnières et les régions ont reçu respectivement 4,35 et 
26 milliards d’euros (Commission européenne, 2023). La Banque asiatique de développement (BASD) 
discute actuellement du retrait anticipé de centrales électriques en Indonésie dans le cadre de son 
mécanisme de transition énergétique. Dans le cadre du Partenariat pour une transition énergétique 
juste (JETP), les pays du G7 se sont engagés à verser 46,7 milliards de dollars des États-Unis pour 
soutenir les efforts de décarbonation, ce qui inclut l’élimination rapide du charbon (WRI, 2023).

On observe que les infrastructures physiques et les biens d’équipement construits aujourd’hui dans 
un pays influenceront l’orientation des émissions futures et les trajectoires de développement pour 
les décennies à venir (Fisch-Romito, 2021). C’est ce que l’on appelle le « verrouillage carbone », qui 
renvoie à « l’inertie des technologies, des institutions et des comportements qui, individuellement 
et de manière interactive, limitent le rythme des [...] transformations systémiques par un processus 
dépendant de la trajectoire » (Seto et al., 2016).

Il existe deux approches pour remédier à ces verrouillages : l’abandon progressif des anciennes 
technologies, souvent avec une compensation partielle, et l’introduction progressive de technologies 
propres, en essayant de s’affranchir directement de l’étape des combustibles fossiles (IISD, 2022). 
Ces deux approches ne s’excluent pas mutuellement et présentent toutes deux des limites (Bos et 
Gupta, 2019).

L’élaboration d’une LT-LEDS peut offrir une bonne occasion d’identifier les endroits où les 
verrouillages carbone sont susceptibles de se produire, sur la base de quoi les décideurs politiques 
peuvent entamer un dialogue avec les investisseurs et les planificateurs sur les investissements à 
promouvoir ou à décourager.

2. Tarification, tarifs et marchés du carbone 

La tarification du carbone est un moyen d’exprimer les coûts des externalités des 
émissions de CO2 en termes monétaires, en utilisant un mécanisme de marché pour 
répercuter les coûts publics sur les émetteurs (conformément au « principe du pollueur-
payeur »). La tarification du carbone peut prendre différentes formes : les taxes sur le 

carbone, les systèmes d’échange de quotas d’émission, les mécanismes de crédit (volontaires) et le 
financement climatique basé sur les résultats utilisent tous la tarification du carbone pour réduire les 
émissions. 

Bien qu’elle soit largement utilisée et saluée par de nombreux économistes pour sa rentabilité, la 
tarification du carbone n’est pas sans poser de problèmes. Les réalités de l’économie politique et du 
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lobbying ont jusqu’à présent fortement limité la mise en œuvre de la tarification du carbone et peu de 
pays en développement ont adopté des taxes sur le carbone (GIEC, 2022). Pourquoi ? Tout d’abord, 
il est difficile de fixer le prix juste. La Banque mondiale estime qu’un prix de 50 à 100 de dollars par 
tonne en 2030 est nécessaire pour rester sur la bonne voie pour atteindre l’objectif de température 
de l’Accord de Parisa, mais une augmentation rapide du prix risque de se heurter à une certaine 
résistanceb. Deuxièmement, la tarification du carbone a un impact considérable sur la répartition 
et les transferts de revenus, affectant les finances individuelles et la compétitivité des entreprises. 
L’acceptation publique de la tarification du carbone n’est pas garantie. Cela est souvent dû au fait 
que de nombreuses personnes ne voient pas le lien entre la tarification et la réduction des émissions. 
En outre, les coûts sont immédiats et peuvent être significatifs, alors que les avantages sont à 
long terme et abstraits. Troisièmement, pour que la tarification du carbone accélère efficacement 
l’adoption d’alternatives propres, elle doit être intégrée dans un ensemble de politiques plus large qui 
comprend des réglementations et des subventions supplémentaires.

Parmi les premiers enseignements tirés de l’introduction de la tarification du carbone, on trouve la 
nécessité d’affecter explicitement les revenus à des fins spécifiques telles que des investissements 
propres ou l’indemnisation de groupes vulnérables, la communication d’une trajectoire prévisible et 
progressive pour les augmentations de prix et le choix d’un moment opportun pour l’introduction du 
dispositif (GIEC, 2022 ; Skovgaard et al., 2019).

L’Accord de Paris comprend des approches de coopération entre les pays pour la mise en œuvre des 
CDN par le biais de l’utilisation des marchés du carbone : L’article 6 reconnaît que les pays peuvent 
s’engager dans une coopération volontaire en utilisant les résultats d’atténuation transférés au 
niveau international pour les CDN. Les résultats d’atténuation transférés au niveau international issus 
d’une approche coopérative sont les réductions et les absorptions d’émissions autorisées par le 
gouvernement du pays vendeur, après quoi elles ne peuvent plus être comptabilisées dans sa propre 
CDN. Pour les pays en développement, le principe des marchés du carbone peut être attrayant : il 
génère des revenus et peut offrir des avantages en matière de développement durable, de transfert 
de technologies et de renforcement des capacités, ainsi qu’un accès au financement de mesures 
d’atténuation coûteuses (NewClimate Institute, 2021 ; lien). Il existe cependant des discussions 
autour de questions qui pourraient déterminer son succès. Le PNUD reconnaît que les marchés du 
carbone suscitent certaines inquiétudes (PNUD, 2023) et que le succès de ces marchés dépend de la 
réponse qui doit lui être apportée ; un marché du carbone robuste repose sur une demande crédible 
ainsi que sur un approvisionnement stable et de haute intégrité en crédits carbone. En décembre 
2023, le PNUD a lancé son Initiative pour des marchés du carbone de haute intégrité, offrant aux 
pays en développement un soutien dans le but de « faire en sorte que les marchés du carbone 
fonctionnent pour les pays hôtes, les CDN et les ODD ». Les marchés du carbone doivent encourager 
et contribuer à la réalisation des CDN et des objectifs zéro émission nette de la stratégie à long terme 
tant par les pays hôtes que les pays acheteurs.

En plus de l’initiative pour des marchés du carbone de haute intégrité, le PNUD aide à concevoir et 
à mettre en œuvre des projets dans le cadre de l’approche coopérative de l’article 6.2 de l’Accord 
de Paris par le biais de son mécanisme de paiement carbone pour le développement (CP4D). Il 
vise à tirer parti des marchés du carbone pour permettre des investissements privés en faveur des 
ODD. Il fournit également une assistance technique pour aider les pays à faire face aux nouvelles 
complexités des marchés du carbone. La Banque mondiale, traditionnellement favorable à la 
tarification et aux marchés du carbone, offre un soutien et des connaissances par le biais de sa 
Coalition pour le leadership en matière de tarification du carbone (CPLC) et du Partenariat pour la 
mise en œuvre des marchés (PMI).
a  Selon la Commission de haut niveau sur les prix du carbone et avec le soutien de la Banque mondiale.

b Pour mettre cela en perspective : 100 dollars la tonne ajoutent environ 25 pour cent aux coûts de carburant d’une 
voiture de tourisme diesel et doubleront presque les coûts de production de l’électricité au charbon, passant de 8,8 ct/
kWh à 17,8 ct/kWh (AAA, 2024 ; AIE, 2020a ; AIE, 2020b).

https://climatepromise.undp.org/highintegritycarbonmarkets
https://carboncooperation.undp.org/cpford
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3. Captage du carbone, hydrogène vert et minéraux critiques

La transition vers zéro émission nette dépend fortement du développement et du 
déploiement de nouvelles technologies. Certaines sont prêtes à être commercialisées et 
leur utilisation doit être intensifiée, tandis que le potentiel de certaines autres est encore 

incertain. Trois thèmes bénéficient d’une attention particulière dans le contexte de l’élaboration 
d’une stratégie à long terme : le captage et le stockage du carbone, l’hydrogène vert et les minéraux 
critiques. Chaque thème mérite d’être pris en compte dans les discussions stratégiques visant à 
atteindre l’objectif zéro émission nette, mais les concepteurs de la stratégie doivent aborder ces 
sujets de manière réaliste, en facilitant les discussions qui ne détournent pas l’attention des actions à 
court terme ni d’autres décisions importantes à plus long terme.

Le captage et stockage du carbone et le captage et l’utilisation du carbone

Les stratégies zéro émission nette peinent souvent à se débarrasser des émissions « résiduelles » 
les plus difficiles à éliminer, pour lesquelles il n’existe pas d’alternative propre économiquement 
viable ou techniquement réalisable. Pour ces émissions, le captage et le stockage du carbone (CSC) 
ou le captage et l’utilisation du carbone (CUC) peuvent constituer une solution. Le CSC et le CUC 
font tous deux intervenir le captage du CO2, souvent à partir d’une source ponctuelle telle qu’une 
centrale électrique ou une usine. Actuellement, les applications pour l’utilisation du CO2 portent 
sur son utilisation comme matière première pour les plastiques et les matériaux de construction, 
son utilisation directe dans l’alimentation et les boissons ou l’horticulture, et son utilisation dans 
la récupération assistée du pétrole. Le stockage s’effectue généralement dans des formations 
géologiques ou par liant minéral, et nécessite souvent la compression et le transport du CO2 depuis 
la source. Lorsque le CO2 est capté directement dans l’air (captage direct de l’air, CDA) ou lors de la 
combustion de la biomasse (bioénergie avec captage et stockage, BECSC), il peut en résulter une 
réduction nette du CO2 (SEI, 2023a).

Le CSC n’est pas une nouvelle technologie (GIEC, 2014), mais à ce jour, le déploiement des capacités 
a été lent et inférieur aux attentes. Principalement en raison des coûts élevés, surtout par rapport à 
d’autres moyens d’atténuer les émissions de GES (IISD, 2023 ; GIEC, 2022). À l’échelle mondiale, 43 
projets sont opérationnels avec une capacité opérationnelle combinée de 45 millions de tonnes de 
CO2 par an, dont 30 pour cent sont utilisés pour la récupération assistée du pétrole (AIE, 2023).

Le CSC est une piste intéressante pour la réduction des émissions dans l’industrie, où il constitue 
une option clé pour décarboner les émissions industrielles difficiles à supprimer qui nécessitent 
une chaleur à haute température (par exemple, la production de fer et d’acier) ou qui produisent 
intrinsèquement du CO2 (par exemple, le ciment) (Paltsev et al., 2021). Plus généralement, le CSC 
est une piste d’avenir dans le cadre des efforts visant à générer des émissions négatives par le 
biais des systèmes de CDA et de BECSC. L’hydrogène produit à partir de combustibles fossiles peut 
être utilisé pour le stockage ou le transport de l’électricité dans des circonstances exceptionnelles, 
mais il est peu probable que le CSC puisse prolonger de manière significative la durée de vie des 
capacités existantes de production d’électricité à partir de combustibles fossiles. La combinaison de 
la production d’électricité à partir de charbon ou de gaz et du CSC est trop coûteuse par rapport aux 
sources d’énergie renouvelables alternatives.

Hydrogène vert

Au cours des dernières années, le potentiel de l’hydrogène en tant que vecteur énergétique et source 
d’énergie a suscité un intérêt croissant. De nombreux pays ont élaboré des stratégies en matière 
d’hydrogène ou ont inclus l’hydrogène dans leur LT-LEDS.

L’hydrogène (H2) n’est présent que sporadiquement dans la nature et est généralement créé à partir 
de l’eau par électrolyse ou par reformage à la vapeur d’hydrocarbures. Il existe en différentes  
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« couleurs », les trois plus importantes étant l’hydrogène vert produit à partir d’énergies 
renouvelables par électrolyse, l’hydrogène gris produit par reformage à la vapeur (généralement 
à grande échelle) à partir de gaz et l’hydrogène bleu qui est produit comme l’hydrogène gris, mais 
avec l’application du CSC. L’hydrogène vert et l’hydrogène bleu sont compatibles avec un avenir zéro 
émission nette, ce qui n’est pas le cas de l’hydrogène gris. La majeure partie de l’hydrogène actuel 
est utilisée dans les secteurs du raffinage et de la chimie et produite à partir de centrales à gaz et 
charbon polluantes ; l’hydrogène vert ne représente actuellement qu’un pour cent du volume du 
marché, mais il a un potentiel important pour décarboner les activités dont il est difficile de réduire 
les émissions, comme le transport longue distance et la production future de produits chimiques, de 
fer et d’acier (AIE, 2023).

Les entreprises affichent un enthousiasme considérable en faveur du développement de la 
production et des infrastructures de l’hydrogène vert, affirmant qu’il y aura un marché important et 
lucratif pour l’hydrogène en tant que produit énergétique compatible avec zéro émission nette, que 
ce soit pour un usage domestique ou pour l’exportation. De même, les dirigeants politiques se rallient 
à la production et à l’exportation d’hydrogène en tant que moteur de la croissance économique et de 
la prospérité.

Il est important de tenir compte du fait que la production et le déploiement de l’hydrogène zéro 
émission sont encore balbutiants. La production et le transport de l’hydrogène nécessitent 
actuellement une quantité importante d’énergie, ce qui les rend coûteux et impraticables. Par 
exemple, l’utilisation de l’hydrogène pour stocker l’électricité devrait atteindre un rendement de 
50 pour cent lors de la conversion de l’électricité en hydrogène et inversement, ce qui double le 
coût de l’électricité par MWh (GIEC, 2022). Il est possible d’utiliser les infrastructures existantes 
pour transporter l’hydrogène, comme les gazoducs pour les courtes et moyennes distances, et le 
transport maritime pour les longues distances, mais seulement après des améliorations coûteuses. 
L’hydrogène est sans aucun doute un élément important de la solution pour parvenir à zéro émission 
nette, et le marché mondial de l’hydrogène vert (et bleu) devrait se développer rapidement pour 
atteindre une taille considérable. Toutefois, comme le montre la Figure 7, il est très peu probable 
que l’hydrogène remplace le gaz naturel dans toutes ses applications. Pour de nombreuses options 
d’atténuation, l’électrification sera beaucoup moins chère et plus pratique. 

Figure 7 : Quelle est la probabilité d’utiliser de l’hydrogène propre pour une série d’applications, 
allant de « non compétitives » à « incontournables »

Source : Liebreich, 2023.
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L’hydrogène peut représenter une opportunité pour certaines entreprises et peut être un facteur 
de prospérité pour certains pays, mais pas pour tous. Il est donc important de procéder à une 
évaluation réaliste de la contribution de l’hydrogène à la LT-LEDS et de l’actualiser régulièrement 
en fonction de l’évolution des technologies liées à l’hydrogène : a) Le pays dispose-t-il réellement 
d’un avantage concurrentiel pour la production et l’exportation d’hydrogène ? b) Dans quelles 
applications l’hydrogène constitue-t-il la voie privilégiée d’atténuation des émissions ? c) Quelle est la 
capacité d’énergie propre et de CSC disponible pour la production d’hydrogène sans émission, sans 
compromettre sa disponibilité pour d’autres activités économiques ? d) Qu’est-ce que cela signifie 
pour la demande intérieure ? e) Qu’est-ce que cela signifie pour le potentiel d’exportation ? f) Dans 
quelle mesure l’infrastructure actuelle des combustibles fossiles peut-elle être réutilisée pour le 
transport et l’utilisation de l’hydrogène ? g) Et à quel coût ?

Minéraux critiques

Les technologies énergétiques propres nécessitent de grandes quantités de minéraux dits critiques 
pour leur construction : lithium, nickel, cobalt, manganèse et graphite pour les batteries ; minéraux 
de terres rares (néodyme, praséodyme, terbium et dysprosium) pour les aimants permanents des 
éoliennes et de grandes quantités de cuivre pour créer et moderniser les réseaux de distribution 
d’électricité (Figure 8). En 2040, la transition vers des énergies propres nécessitera six fois plus 
d’intrants minéraux qu’aujourd’hui (AIE, 2021). En effet, la vitesse de la transition énergétique dépend 
de la disponibilité de ces minéraux.

Figure 8 : Minéraux critiques : utilisations et principaux producteurs

Source : ENERGYminute, 2023.
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On observe actuellement une véritable ruée sur l’accès aux minéraux critiques : la Chine détient 
actuellement 60 pour cent des réserves mondiales et 90 pour cent de la capacité de traitement 
des terres rares (AIE, 2023), et l’UE et les États-Unis s’inquiètent des dépendances géopolitiques, 
préconisant des stratégies de diversification et la sécurisation des chaînes d’approvisionnement 
dans les pays producteurs dans le cadre du Plan industriel du Pacte vert de l’UE et de la Loi sur la 
réduction de l’inflation des États-Unis (Bazilian et Brew, 2022).

L’un des défis à relever consiste à s’assurer que la mise en place et le développement des chaînes 
d’approvisionnement minières contribueront à une « transition juste ». Par le passé, les secteurs 
miniers de divers pays ont été (à juste titre) critiqués pour avoir toléré des violations des droits 
humains telles que l’expropriation violente de terres, le travail des enfants et les conditions de travail 
difficiles, ainsi que la pollution systématique de l’environnement. La mise en place de mesures de 
protection pour éviter que ces violations ne se reproduisent diffère selon les pays et les contextes. 
En réponse à la législation européenne sur les matières premières critiques, l’organisation non 
gouvernementale Human Rights Watch a averti que les mesures de protection ne se limitent pas 
à la mise en place de systèmes de certification et d’audit (Human Rights Watch, 2022 ; 2023 ; 
GermanWatch, 2022).

De nombreux pays en développement disposent de quantités considérables de ressources minérales 
critiques et considèrent leur exploitation comme une opportunité de développement économique. 
Les pays africains, par exemple, élaborent des approches nationales et une stratégie commune pour 
tirer le meilleur parti de leur position en tant qu’exportateurs potentiels de ces précieuses matières 
premières (ANRC, 2022 ; CNUCED, 2023 ; Kitaw, 2023). À ce jour, la plupart des discussions se 
concentrent sur la demande et les inquiétudes concernant l’accès aux minéraux critiques, et moins 
sur les moyens de soutenir l’exploitation minière durable et d’utiliser les revenus pour soutenir 
l’industrialisation verte, dans laquelle les pays producteurs ne se contentent pas d’exporter les 
matières premières, mais captent une plus grande partie de la chaîne de valeur, comme la fabrication 
de batteries, de véhicules électriques et d’équipements d’énergie renouvelable.
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